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EXPOSÉ DES MOTIFS

La Commission européenne a adressé au Royaume 
de Belgique une lettre de mise en demeure le 8 octobre 
2009 et un avis motivé le 30 septembre 2010 en raison 
de la non-conformité de la législation belge (notamment 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau) à la directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine 
de l’eau (infraction n° 2007/2233). L’objet du présent 
projet de décret est de modifier la partie décrétale du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau en vue de répondre aux griefs formulés par la 
Commission européenne. Ce projet de décret procède à 
une transposition partielle de la directive 2000/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l’eau. Ce projet de décret une fois 
adopté permettra de mettre fin au contentieux européen 
relatif à la transposition de la directive 2000/60/CE.

Tout d’abord, l’avis motivé de la Commission euro-
péenne fait état de la non-transposition ou de la transpo-
sition incomplète de certaines définitions figurant dans 
l’article 2 de la directive 2000/60/CE (DCE). Par consé-
quent, les définitions des notions suivantes sont insérées 
ou modifiées par le projet de décret :

–	 la définition de la notion de « bon état chimique d’une 
eau de surface » est insérée à l’article D.2, 8°bis du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau conformément à l’article 2, 24° de la 
DCE;

–	 la définition de la notion de « bon état d’une eau de 
surface » est insérée à l’article D.2, 8°ter du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau conformément à l’article 2, 18° de la directive 
2000/60/CE;

–	 la définition de la notion de « bon état d’une eau 
souterraine » est insérée à l’article D.2, 8°quater du 
Livre  II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau conformément à l’article 2, 20° de la 
DCE; 

–	 la définition de la notion de « bon état écologique » 
est insérée à l’article D.2, 8°quinquies du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 22° de la DCE;

–	 la définition de la notion d’« état écologique » conte-
nue dans l’article D.2, 49° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 21° de la DCE 
afin d’y insérer une référence à la nouvelle annexe VI 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau qui transpose l’annexe V de la DCE;

–	 la définition de la notion de « masse d’eau fortement 
modifiée » contenue dans l’article D.2, 59° du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau est modifiée conformément à l’article 2, 9° de 
la DCE en vue d’y insérer une référence aux disposi-

tions des articles D.22, § 7, D.17-1, § 1er et à la nou-
velle annexe V qui transpose l’annexe II de la DCE; 

–	 la définition de la notion de « polluant » contenue dans 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau est modifiée confor-
mément à l’article 2, 31° de la DCE afin d’y insérer 
une référence à la nouvelle annexe VII qui transpose 
l’annexe VIII de la directive et de prévoir qu’il revient 
au Gouvernement de préciser la liste des substances 
pouvant entraîner une pollution déterminée par l’an-
nexe VII de la partie décrétale du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau (il 
revient au Gouvernement de préciser par exemple les 
métaux visés au point 7 de l’annexe VII); 

–	 la définition de la notion de « bon potentiel écologi-
que » est remplacée par la définition de l’expression 
« potentiel écologique » à l’article D.2, 68° du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau conformément à l’article 2, 23° de la directive;

–	 la définition de la notion de « ressource disponible 
d’eau souterraine » est insérée à l’article D.2, 71°bis 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau conformément à l’article 2, 27° de la 
directive;

–	 la définition de la notion d’« utilisation de l’eau » 
mentionnée à l’article D.2, 83° du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 39° de la DCE 
afin d’y insérer une référence à la nouvelle annexe V 
qui transpose l’annexe II de la directive.

En outre, la définition de la notion d’« État quantita-
tif » figurant à l’article D.2, 50° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau est égale-
ment modifiée afin de spécifier la méthode utilisée par la 
Région wallonne pour évaluer l’état quantitatif.

La définition de la notion de « norme de qualité envi-
ronnementale » contenue à l’article D.2, 62° du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
est complétée afin d’habiliter le Gouvernement à fixer 
des normes de qualité environnementale. 

Ensuite, il est opportun d’insérer un deuxième alinéa 
à l’article D.6 du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau afin de préciser que l’autorité 
de bassin peut, pour une activité d’utilisation de l’eau 
donnée, ne pas appliquer les dispositions de l’alinéa 1er à 
certaines conditions. L’insertion de cet alinéa a pour but 
de prévenir tout litige avec la Commission européenne. 

De plus, un article D.6-1 est inséré au sein du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau. 
Cette disposition est insérée dans la Partie I du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’avis 49.434/4 du Conseil d’État por-
tant sur ce projet de décret. Cette disposition s’inspire 
de l’ancien article 46, § 1er, du décret du 7 octobre 1985 
sur la protection des eaux de surface contre la pollution, 
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abrogé lors de l’adoption de la partie décrétale du livre II 
du Code de l’environnement, par le décret du 27 mai 
2004. Cette disposition habilitait le Gouvernement à 
arrêter, dans les matières visées par le décret du 7 octo-
bre 1985, « toutes les mesures qui sont nécessaires pour 
assurer l’exécution des obligations découlant du traité 
instituant la Communauté économique européenne et 
des actes pris par les autorités instituées par ce traité, 
y compris les actes relatifs aux risques de pollution des 
eaux souterraines à partir des eaux de surface ».

La disposition proposée permet de procurer un fonde-
ment légal à la transposition des actes visant à mettre en 
œuvre la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
l’action communautaire dans le domaine de l’eau.

Il est opportun d’insérer dans le Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau, les dispo-
sitions de l’annexe II de la DCE afin de répondre aux 
griefs formulés par la Commission européenne dans son 
avis motivé. Certains points de l’annexe II sont inté-
grés dans une nouvelle annexe de la partie décrétale du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau tandis que d’autres sont intégrés dans le corps 
du texte, en raison de leur caractère « normatif ». 

L’article D.17, § 1er est modifié dans le but d’y insérer 
une référence à l’annexe II de la DCE (future annexe V 
de la partie décrétale du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant Code de l’eau). 

Le projet de décret procède également à l’insertion 
d’un article D.17-1 dans le Livre II du Code de l’envi-
ronnement, contenant le Code de l’eau. Le point 1.1 de 
l’annexe II de la DCE est transposé par l’article D.17-1, 
§ 1er pour la caractérisation des eaux de surface tandis 
que les points 2.1, 2.2, 2.3, 2.4 et 2.5 de l’annexe II de 
la DCE sont transposés par les paragraphes 2, 3 et 4 de 
l’article D.17-1. 

Ce projet de décret introduit dans le Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau un arti-
cle D.17-2 en vue de transposer le point 1.4 de l’an-
nexe II de la DCE relatif à l’identification des pressions 
et le point 1.5 de cette même annexe de la DCE relatif à 
l’évaluation des incidences. 

Par contre, les points 1.2.1 et 1.2.2 de l’annexe II de 
la directive sont transposés par une nouvelle annexe V 
insérée par ce projet de décret dans la partie décrétale du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau. Cette nouvelle annexe V concerne uniquement 
les masses d’eau de surface. 

De plus, il convient d’insérer au sein de l’article D.22, 
§ 1er, 1°, b) et c) et de l’article D.22, § 1er, 2°, c) du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau une référence à l’annexe V de la DCE (future 
annexe  VI du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau). En effet, la Commission 
européenne considère dans son avis motivé que la trans-
position des points ii) et iii) de l’article 4, § 1er, a) de la 
DCE par les points b) et c) de l’article D.22, § 1er, 1° du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 

de l’eau et la transposition de l’article 4, § 1er, b), ii) de 
la directive par l’article D.22, § 1er, 2°, c) du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
incomplète et, partant, incorrecte en raison du fait qu’il 
n’y a pas de référence aux prescriptions normatives de 
l’annexe V de la directive. 

Les paragraphes 2 et 7 de l’article D.22 du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
sont également modifiés afin de mieux circonscrire la 
portée des habilitations données au Gouvernement par 
cet article, au regard des modifications envisagées par le 
décret en projet. Ces modifications font suite à l’avis du 
Conseil d’État 49.434/4 rendu en date du 20 avril 2011 
sur ce projet de décret.

Il ressort également de l’avis motivé de la Commis-
sion européenne que l’article 11, § 1er de la directive n’a 
pas été intégralement transposé par l’article D.23, § 1er 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau en raison de l’absence de toute référence 
aux « résultats des analyses prévues à l’article 5 de la 
directive ». Or, selon celle-ci, il est nécessaire de fonder 
les mesures sur les résultats des analyses afin de réali-
ser les objectifs fixés à l’article 4 de la directive. L’ar-
ticle D.23, § 1er est donc modifié conformément à l’avis 
motivé de la Commission européenne.

De plus, la Commission européenne indique dans son 
avis motivé que l’article D.23, § 3, 10° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
ne contient qu’une référence générale aux « mesures ». 
Selon celle-ci, bien que la directive ne prescrit pas de 
mesures spécifiques, elle pose l’objectif que les mesures 
requises devraient poursuivre c’est-à-dire s’assurer que 
les conditions hydromorphologiques des masses d’eau 
soient cohérentes avec la réalisation du statut écologi-
que ou bon potentiel écologique requis pour les mas-
ses d’eau désignées comme artificielles ou fortement 
modifiées. En outre, la directive exige que les contrôles 
soient régulièrement revus et, le cas échéant mis à jour. 
La Commission souligne qu’elle n’a pas pu identifier 
les prescriptions spécifiques que les mesures wallonnes 
devraient remplir. Par conséquent, elle n’a pas pu véri-
fier si le système wallon est en ligne avec la directive. La 
Commission considère donc que la transposition n’at-
teint pas le niveau de détail requis et qu’elle est donc 
incomplète et incorrecte. Le paragraphe 3, 10° de l’arti-
cle D.23 du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau est modifié en vue de répondre au 
grief formulé par la Commission.

En outre, la Commission indique que l’article D.23, 
§ 7, 4° du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau ne prévoit pas que les normes de qua-
lité environnementale plus strictes doivent être établies 
selon les procédures visées à l’annexe V de la directive. 
Par conséquent, selon celle-ci, « il n’est pas clair que 
la procédure sera suivie lorsque des normes de qualité 
environnementale plus strictes doivent être établies et 
si la procédure mise en place correspond aux exigences 
de la directive ». La Commission considère donc que la 
transposition est incomplète et, partant, incorrecte. Par 
conséquent, l’article D.23, § 7, 4° est modifié par ce pro-
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jet de décret afin de renvoyer aux procédures fixées à 
l’annexe VI (transposant l’annexe V de la directive).

En vue d’assurer une transposition correcte en droit 
wallon de l’article 11, § 8 de la DCE, l’article D.23, § 10 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau est complété afin de prévoir que tout pro-
gramme mis à jour doit être rendu opérationnel dans un 
délai de trois ans.

L’article D.156, § 1er du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est modifié afin de 
répondre à l’avis 49.052/4 du Conseil d’État du 12 jan-
vier 2011 portant sur l’avant-projet d’arrêté établissant 
des normes de qualité environnementale en vue de la 
protection des eaux de surface et modifiant le Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau. 
Cet avis souligne le défaut de fondement juridique pour 
la modification des objectifs de qualité de l’annexe VII 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau.

La modification proposée vise à donner une base 
décrétale à la fixation par le Gouvernement de « normes 
générales qui définissent les objectifs de qualité aux-
quels doivent satisfaire les eaux de surface ».

L’article D.170, §§ 1er et 2 du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau prévoit des 
dérogations à l’interdiction du rejet direct de polluants 
dans les eaux souterraines mentionnée à l’article D.23, 
§ 3, 11° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau. Ces dérogations sont toutes sou-
mises à autorisation ou à déclaration (préalables), donc 
à des conditions spécifiques ou générales. Or, en ce qui 
concerne la dérogation prévue à l’article D.170, § 2, la 

législation wallonne ne précise pas que « ces injections 
ne contiennent pas d’autres substances que celles qui 
résultent des opérations susmentionnées ». La Commis-
sion estime donc dans sa lettre de mise en demeure et 
dans son avis motivé que l’article D.170 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
n’est pas suffisamment détaillé. 

L’article D.170, alinéa 1er, 2° est complété par l’arti-
cle 11 du projet de décret en ce sens dans le but d’assurer 
une transposition complète de la DCE.

Il convient d’insérer une annexe VI dans la partie 
décrétale du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau en vue de transposer les points 1.1, 
1.2 et 1.4 de l’annexe V de la directive conformément à 
l’avis motivé de la Commission. 

Enfin, la Commission considère dans son avis motivé 
que la Région wallonne n’a pas transposé l’annexe VIII 
de la directive déterminant une liste indicative des prin-
cipaux polluants. Selon la Commission européenne, la 
fonction de l’annexe VIII de la directive est de prévenir 
toute discussion sur la question de savoir si les substan-
ces sont ou non des polluants d’eau. Elle souligne que 
la définition générale de « polluant » actuellement conte-
nue à l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau ne remplit pas cette 
fonction.

Il est donc opportun d’intégrer une annexe VII dans la 
partie décrétale du Livre II du Code de l’environnement, 
Code de l’eau afin de transposer fidèlement la liste des 
polluants de l’annexe VIII DCE. 

Article 1er

Cet article stipule que le projet de décret transpose 
partiellement la directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant 
un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau.

Article 2

L’avis motivé de la Commission européenne fait état 
de la non-transposition ou de la transposition incomplète 
de certaines définitions figurant dans l’article 2 de la 
directive 2000/60/CE (DCE). Par conséquent, les défi-
nitions des notions suivantes sont insérées ou modifiées 
par le projet de décret :

–	 la définition de la notion de «  bon état chimique d’une 
eau de surface  » est insérée à l’article D.2, 8°bis du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau conformément à l’article 2, 24° de la 
DCE;

–	 la définition de la notion de « bon état d’une eau de 
surface » est insérée à l’article D.2, 8°ter du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau conformément à l’article 2, 18° de la directive 
2000/60/CE;

–	 la définition de la notion de « bon état d’une eau sou-
terraine » est insérée à l’article D.2, 8°quater du Livre 
II du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau conformément à l’article 2, 20° de la DCE; 

–	 la définition de la notion de « bon état écologique » 
est insérée à l’article D.2, 8°quinquies du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 22° de la DCE;

–	 la définition de la notion d’« état écologique » conte-
nue dans l’article D.2, 49° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 21° de la DCE 
afin d’y insérer une référence à la nouvelle annexe VI 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau qui transpose l’annexe V de la DCE;

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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–	 la définition de la notion de « masse d’eau fortement 
modifiée » contenue dans l’article D.2, 59° du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau est modifiée conformément à l’article 2, 9° de 
la DCE en vue d’y insérer une référence aux articles 
D.22, § 7, D.17-1, § 1er et à la nouvelle annexe V qui 
transpose l’annexe II de la DCE; 

–	 la définition de la notion de « polluant » contenue dans 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau est modifiée confor-
mément à l’article 2, 31° de la DCE afin d’y insérer 
une référence à la nouvelle annexe VII qui transpose 
l’annexe VIII de la directive et de prévoir qu’il revient 
au Gouvernement de préciser la liste des substances 
pouvant entraîner une pollution déterminée par l’an-
nexe VII de la partie décrétale du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau (il 
revient au Gouvernement de préciser par exemple les 
métaux visés au point 7 de l’annexe VII); 

–	 la définition de la notion de « bon potentiel écologi-
que » est remplacée par la définition de l’expression 
« potentiel écologique » à l’article D.2, 68° du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau conformément à l’article 2, 23° de la directive;

–	 la définition de la notion de « ressource disponible 
d’eau souterraine » est insérée à l’article D.2, 71°bis 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau conformément à l’article 2, 27° de la 
directive;

–	 la définition de la notion d’«  utilisation de l’eau » 
mentionnée à l’article D.2, 83° du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 39° de la DCE 
afin d’y insérer une référence à la nouvelle annexe V 
qui transpose l’annexe II de la directive.

En outre, la définition de la notion d’« État quantita-
tif » figurant à l’article D.2, 50° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau est égale-
ment modifiée afin de spécifier la méthode utilisée par la 
Région wallonne pour évaluer l’état quantitatif.

Enfin, la définition de la notion de « norme de qua-
lité environnementale » contenue à l’article D.2, 62° du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau est complétée afin d’habiliter le Gouvernement 
à fixer des normes de qualité environnementale.

Article 3

La Commission européenne dans sa lettre de mise en 
demeure indique qu’elle n’a pas pu trouver de disposi-
tion, dans le Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau, autorisant les autorités wallonnes 
à recourir à la possibilité offerte par l’article 9, § 4 de 
la directive de ne pas appliquer les dispositions prévues 
au paragraphe 1er, deuxième phrase de cet article selon 
lesquelles  : « Les États membres veillent, d’ici à 2010, 
à ce que:

–	 la politique de tarification de l’eau incite les usagers 
à utiliser les ressources de façon efficace et contribue 

ainsi à la réalisation des objectifs environnementaux 
de la directive, 

–	 les différents secteurs économiques, décomposés en 
distinguant au moins le secteur industriel, le secteur 
des ménages et le secteur agricole, contribuent de 
manière appropriée à la récupération des coûts des 
services de l’eau, sur la base de l’analyse économi-
que réalisée conformément à l’annexe III et compte 
tenu du principe du pollueur-payeur ». 

Par conséquent, la Commission invite la Région wal-
lonne dans sa lettre de mise en demeure à confirmer 
qu’elle renonce à faire usage de l’article 9, § 4 de la 
directive. À défaut, la Commission indique qu’elle sera 
contrainte de considérer que la transposition est incom-
plète et, partant, incorrecte, car elle n’aura aucun moyen 
de vérifier si les conditions du recours à la dérogation 
sont bien conformes aux dispositions de l’article 9, § 4 
de la directive, notamment en ce qui concerne les prati-
ques établies et l’obligation de ne pas remettre en ques-
tion les buts de la directive et de ne pas compromettre la 
réalisation de ses objectifs.

Dans son avis motivé, la Commission européenne 
indique que la Région wallonne a fait valoir dans sa 
réponse à la lettre de mise en demeure qu’elle entamera 
la modification du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau de façon à prévenir tout litige 
avec la Commission. Conformément aux engagements 
pris par la Région wallonne, l’article 3 du projet de 
décret modifie l’article D.6 du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau afin d’y insérer 
un deuxième alinéa qui précise que l’autorité de bassin 
peut, pour une activité d’utilisation de l’eau donnée, ne 
pas appliquer les dispositions de l’alinéa 1er à certaines 
conditions. 

Il convient de souligner que le Gouvernement exerce 
les missions de l’autorité de bassin pour chaque bassin 
hydrographique wallon.

Article 4

Cet article insère un article D.6-1 dans la Partie I 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau et ce conformément à l’avis 49.434/4 
du Conseil d’État rendu en date du 20 avril 2011 sur 
ce projet de décret. Cet article s’inspire de l’ancien arti-
cle 46, § 1er, du décret du 7 octobre 1985 sur la protec-
tion des eaux de surface contre la pollution, abrogé lors 
de l’adoption de la partie décrétale du livre II du Code 
de l’environnement, par le décret du 27 mai 2004. Cette 
disposition habilitait le Gouvernement à arrêter, dans les 
matières visées par le décret du 7 octobre 1985, « toutes 
les mesures qui sont nécessaires pour assurer l’exécution 
des obligations découlant du traité instituant la Com-
munauté économique européenne et des actes pris par 
les autorités instituées par ce traité, y compris les actes 
relatifs aux risques de pollution des eaux souterraines à 
partir des eaux de surface ».

La disposition proposée permet de procurer un fonde-
ment légal à la transposition des actes visant à mettre en 
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œuvre la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
l’action communautaire dans le domaine de l’eau.

Articles 5 et 6

Il ressort de l’avis motivé de la Commission euro-
péenne que les spécifications techniques énoncées à 
l’annexe II de la directive n’ont pas été transposées cor-
rectement dans la législation wallonne. La Commission 
européenne considère dans son avis motivé que la trans-
position manque le niveau de détail requis pour assu-
rer une certitude juridique suffisante. Selon celle-ci, la 
transposition des points 1.1.1 (ii-iv), 1.2.1, 1.2.2, 1.2.3, 
1.2.4, 1.3 (i-iv), 1.4 première et deuxième phrase (i-iv), 
2.1, 2.2 et 2.3 (a-e) de la directive est incomplète et, par-
tant, incorrecte.

Les articles 5 et 6 de ce projet de décret insèrent 
dans le Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau, les dispositions de l’annexe II de la 
DCE. Certains points de l’annexe II sont intégrés dans 
une nouvelle annexe de la partie décrétale du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
tandis que d’autres sont intégrés dans le corps du texte, 
en raison de leur caractère « normatif ». 

L’article D.17, § 1er est modifié dans le but d’y insérer 
une référence à la nouvelle annexe V de la partie décré-
tale du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau qui transpose partiellement l’annexe II 
de la DCE. 

En outre, l’article 6 du projet de décret procède à l’in-
sertion d’un article D.17-1 conformément à l’avis motivé 
de la Commission européenne. Le point 1.1 de l’annexe 
II de la DCE est désormais transposé par l’article D.17-
1, § 1er pour la caractérisation des eaux de surface tandis 
que les points 2.1, 2.2, 2.3, 2.4 et 2.5 de l’annexe II de 
la DCE sont transposés par les paragraphes 2, 3 et 4 de 
l’article D.17-1. 

Article 7

Cet article insère un article D.17-2 dans le Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
qui transpose le point 1.4 de l’annexe II de la DCE relatif 
à l’identification des pressions et le point 1.5 de l’an-
nexe II de la DCE relatif à l’évaluation des incidences. 

Article 8

Les points ii) et iii) de l’article 4, § 1er, a) de la DCE 
sont transposés par les points b) et c) de l’article D.22, 
§ 1er, 1° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau et l’article D.22, § 1er, 2°, c) du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau transpose l’article 4, § 1er, b), ii) de la direc-
tive. La Commission considère que la transposition est 
incomplète et, partant, incorrecte en raison du fait qu’il 
n’y a pas dans cet article de référence aux prescriptions 
normatives de l’annexe V de la directive.

Cet article du projet de décret insère au sein de l’ar-
ticle D.22, § 1er, 1°, b) et c) et de l’article D.22, § 1er, 
2°, c) une référence à la nouvelle annexe VI du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
qui transpose l’annexe V de la DCE conformément à 
l’avis motivé de la Commission.

Les paragraphes 2 et 7 de l’article D.22 du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
sont également modifiés afin de mieux circonscrire la 
portée des habilitations données au Gouvernement par 
cet article, au regard des modifications envisagées par le 
décret en projet. Ces modifications font suite à l’avis du 
Conseil d’État 49.434/4 rendu en date du 20 avril 2011 
sur ce projet de décret.

Article 9

La Commission européenne indique dans son avis 
motivé que l’article 11, § 1er de la directive n’a pas 
été intégralement transposé par l’article D.23, § 1er du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau en raison de l’absence de toute référence aux 
« résultats des analyses prévues à l’article 5 ». Or, selon 
celle-ci, il est nécessaire de fonder les mesures sur les 
résultats des analyses afin de réaliser les objectifs fixés à 
l’article 4 de la directive. Cet article du projet de décret 
modifie donc l’article D.23, § 1er dans ce sens.

Cet article modifie également l’article D.23, § 3, 10° 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau qui transpose l’article 11, § 3, i) de la 
directive en vue de répondre au grief formulé par la 
Commission. La Commission européenne soutient dans 
son avis motivé que l’article D.23, § 3, 10° du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
ne contient qu’une référence générale aux « mesures ». 
Selon celle-ci, bien que la directive ne prescrit pas de 
mesures spécifiques, elle pose l’objectif que les mesures 
requises devraient poursuivre c’est-à-dire s’assurer que 
les conditions hydromorphologiques des masses d’eau 
soient cohérentes avec la réalisation du statut écologi-
que ou bon potentiel écologique requis pour les mas-
ses d’eau désignées comme artificielles ou fortement 
modifiées. En outre, la directive exige que les contrôles 
soient régulièrement revus et, le cas échéant mis à jour. 
La Commission souligne dans son avis motivé qu’elle 
n’a pas pu identifier les prescriptions spécifiques que les 
mesures wallonnes devraient remplir. Par conséquent, 
elle n’a pas pu vérifier si le système wallon est en ligne 
avec la directive. La Commission considère donc que la 
transposition n’atteint pas le niveau de détail requis et 
qu’elle est donc incomplète et incorrecte.

 De plus, la Commission souligne dans son avis 
motivé que l’article D.23, § 7, 4° du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau ne pré-
voit pas que les normes de qualité environnementale 
plus strictes doivent être élaborées selon les procédures 
prescrites à l’annexe V de la directive. La Commission 
considère donc que la transposition est incomplète et, 
partant, incorrecte. L’article D.23, § 7, 4° est modifié 



7

afin de renvoyer aux procédures fixées à la nouvelle 
annexe VI (transposant l’annexe V de la directive).

Selon la Commission, l’exigence mentionnée à l’arti-
cle 11, § 8 de la directive selon laquelle tout programme 
mis à jour doit être rendu opérationnel dans un délai 
de trois ans n’a pas été transposée par l’article D.23 du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau. En vue d’assurer une transposition correcte en 
droit wallon de la DCE, l’article D.23, § 10 du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
est complété afin de prévoir cette exigence.

Article 10

Il s’agit de répondre à l’avis 49.052/4 du Conseil 
d’État du 12 janvier 2011 portant sur l’avant-projet d’ar-
rêté établissant des normes de qualité environnementale 
en vue de la protection des eaux de surface et modifiant 
le Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau soulignant le défaut de fondement juri-
dique pour la modification des objectifs de qualité de 
l’annexe VII du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau.

La modification proposée vise à donner une base 
décrétale à la fixation par le Gouvernement de « normes 
générales qui définissent les objectifs de qualité aux-
quels doivent satisfaire les eaux de surface ».

Article 11

L’article D.170, §§ 1er et 2 du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau prévoit des 
dérogations à l’interdiction du rejet direct de polluants 
dans les eaux souterraines mentionnée à l’article D.23, 
§ 3, 11° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau. Ces dérogations sont toutes sou-
mises à autorisation ou à déclaration (préalables), donc 
à des conditions spécifiques ou générales. Or, en ce qui 
concerne la dérogation prévue à l’article D.170, § 2, la 
législation wallonne ne précise pas que « ces injections 
ne contiennent pas d’autres substances que celles qui 
résultent des opérations susmentionnées ». La Commis-
sion estime donc dans sa lettre de mise en demeure et 
dans son avis motivé que l’article D.170 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
n’est pas suffisamment détaillé. 

L’article D.170, alinéa 1er, 2° est complété par l’arti-
cle 11 du projet de décret en ce sens dans le but d’assurer 
une transposition complète de la DCE.

Article 12

Il ressort de l’avis motivé de la Commission euro-
péenne que les points 1.2 et 1.3 de l’annexe II de la DCE 
n’ont pas été transposés dans le Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau. 

Une nouvelle annexe V est donc ajoutée dans la par-
tie décrétale du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau par l’article 12 du projet de 
décret afin de procéder à la transposition des points 1.2 
et 1.3 de l’annexe II de la DCE. Cette nouvelle annexe V 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau concerne uniquement les masses d’eau de 
surface. 

Article 13

La Commission européenne dans son avis motivé 
considère que la transposition par la Région wallonne 
des points 1.1, 1.2 et 1.4 de l’annexe V de la directive est 
incomplète et, partant incorrecte.

Une annexe VI est insérée conformément à l’avis 
motivé de la Commission européenne par l’article 13 du 
projet de décret dans la partie décrétale du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau en 
vue de transposer les points 1.1, 1.2 et 1.4 de l’annexe V 
de la directive.

Article 14

Une nouvelle annexe VII est intégrée dans la partie 
décrétale du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau. Cette nouvelle annexe transpose 
de manière fidèle la liste des polluants de l’annexe VIII 
de la DCE conformément à l’avis motivé de la Commis-
sion. Selon la Commission européenne, la fonction de 
l’annexe VIII de la directive est de prévenir toute discus-
sion sur la question de savoir si les substances sont ou 
non des polluants d’eau. Elle souligne que la définition 
générale de « polluant » actuellement contenue à l’arti-
cle D.2, 66° du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau ne remplit pas cette fonction. 
La Commission considère que la liste déterminée par 
l’annexe VIII de la directive constitue une liste minimale 
déterminant les principaux polluants.
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PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité présente au Parlement 
wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau.

Art. 2

À l’article D.2 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° un point 8°bis est inséré comme suit :

« 8°bis « bon état chimique d’une eau de surface » : 
l’état chimique requis pour atteindre les objectifs envi-
ronnementaux fixés à l’article D.22, § 1er, 1° pour les 
eaux de surface, c’est-à-dire l’état chimique atteint par 
une masse d’eau de surface dans laquelle les concentra-
tions de polluants ne dépassent pas les normes de qualité 
environnementale fixées par le Gouvernement; »; 

2° un point 8°ter est inséré comme suit :

« 8°ter « bon état d’une eau de surface » : l’état atteint 
par une masse d’eau de surface lorsque son état écologi-
que et son état chimique sont au moins « bons »; »; 

3° un point 8°quater est inséré comme suit :

« 8°quater « bon état d’une eau souterraine » : l’état 
atteint par une masse d’eau souterraine lorsque son état 
quantitatif et son état chimique sont au moins « bons » 
en vertu des dispositions du présent Code; »; 

4° un point 8°quinquies est inséré comme suit : 

« 8°quinquies « bon état écologique » : l’état d’une 
masse d’eau de surface, classé conformément à l’an-
nexe VI de la partie décrétale; »; 

5° le point 49° est complété par les mots « conformé-
ment à l’annexe VI de la partie décrétale; »; 

6° le point 50° est complété par les mots « obtenue à 
partir des mesures piézométriques à long terme de celle-
ci ou sur la base d’autres paramètres ou informations tels 
que les bilans hydrologiques de la masse d’eau souter-
raine ou les débits d’étiage des cours d’eau associés; »; 

7° le point 59° est complété par les mots « conformé-
ment aux dispositions des articles D.17-1, § 1er, D.22, 
§ 7 et de l’annexe V de la partie décrétale; »;

8° le point 62° est complété par les mots « telle que 
définie par le Gouvernement; »; 

9° le point 66° est remplacé par ce qui suit :

« 66° « polluant » : toute substance pouvant entraîner 
une pollution, en particulier celles figurant dans l’an-
nexe VII de la partie décrétale dont le Gouvernement 
précise la liste pour les eaux de surface et les eaux sou-
terraines; »; 

10° le point 68° est remplacé par ce qui suit :

« 68° «  bon potentiel écologique  » : l’état d’une 
masse d’eau fortement modifiée ou artificielle, classé 
conformément aux dispositions de l’annexe VI de la 
partie décrétale; »;

11° un point est inséré entre le point 71° et le point 
71°bis qui deviendra le point 71°ter, rédigé comme 
suit :

« 71°bis « ressource disponible d’eau souterraine » : 
le taux moyen annuel à long terme de la recharge totale 
de la masse d’eau souterraine moins le taux annuel à 
long terme de l’écoulement requis pour atteindre les 
objectifs de qualité écologique des eaux de surface asso-
ciées fixés à l’article D.22, afin d’éviter toute diminution 
significative de l’état écologique de ces eaux et d’éviter 
toute dégradation significative des écosystèmes terres-
tres associés; »; 

12° dans le point 83°, les mots « requis en vertu de 
l’article D.17 » sont remplacés par les mots « conformé-
ment aux dispositions des articles D.17, D.17-1, D.17-2 
et de l’annexe V de la partie décrétale ».

Art. 3

L’article D.6 du même Code est complété par un ali-
néa rédigé comme suit :

« L’autorité de bassin peut ne pas appliquer les dis-
positions de l’alinéa premier si cela est conforme à des 
pratiques établies pour une activité d’utilisation de l’eau 
donnée, dans la mesure où cela ne remet pas en question 
les buts du présent Code et ne compromet pas la réali-
sation de ses objectifs. L’autorité de bassin fait rapport, 
dans les plans de gestion de district hydrographique, sur 
les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait application 
dans son intégralité de l’alinéa premier. ». 

Art. 4

Dans la Partie I du même Code, il est inséré un Titre V, 
comportant un article D.6-1, rédigé comme suit :
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« Titre V. – Exécution des obligations européennes

Art. D.6-1. Le Gouvernement arrête, dans les matiè-
res visées par le présent Code, toutes les mesures qui 
sont nécessaires pour assurer l’exécution des obligations 
découlant du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et des actes pris par les autorités instituées 
par ce traité, en particulier les actes visant à mettre en 
œuvre la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
l’action communautaire dans le domaine de l’eau. ».

Art. 5

À l’article D.17 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er, les mots «  Dans chaque 
bassin hydrographique wallon » sont remplacés par les 
mots « Conformément à l’annexe V de la partie décré-
tale, dans chaque bassin hydrographique wallon »;

2° les paragraphes 2 et 3 sont abrogés.

Art. 6

Dans le même Code, il est inséré un article D.17-1 
rédigé comme suit :

« Art. D.17-1. § 1er. Conformément à l’annexe V de la 
partie décrétale, l’analyse des caractéristiques des eaux 
de surface porte sur :

1° le classement des masses d’eau de surface dans les 
catégories « rivières », « lacs » ou comme des masses 
d’eau de surface artificielles ou des masses d’eau de sur-
face fortement modifiées;

2° la répartition des masses d’eau en types pour cha-
que catégorie d’eau de surface selon les valeurs des des-
cripteurs obligatoires et autres descripteurs ou combinai-
sons de descripteurs facultatifs nécessaires pour garantir 
que des conditions de référence biologique caractéristi-
ques puissent être valablement induites; 

3° la répartition des masses d’eau de surface forte-
ment modifiées ou artificielles en types conformément 
aux descripteurs applicables à celle des catégories d’eau 
de surface qui ressemble le plus à la masse d’eau forte-
ment modifiée ou artificielle, et;

4° la détermination des conditions de référence 
caractéristiques pour chaque type de masses d’eau de 
surface.

§ 2. L’analyse des caractéristiques des eaux souterrai-
nes porte notamment sur :

1° une caractérisation initiale de toutes les masses 
d’eaux souterraines pour évaluer leurs utilisations et la 
mesure dans laquelle elles sont susceptibles de ne pas 
répondre aux objectifs environnementaux tels que visés 
à l’article 22;

2° une caractérisation plus détaillée des masses 
d’eaux souterraines qui sont susceptibles de ne pas 
atteindre les objectifs environnementaux tels que visés à 

l’article 22, afin d’établir une évaluation plus précise de 
l’importance de ce risque.

L’analyse de la caractérisation initiale visée à l’alinéa 
1er, 1° définit au moins :

1° l’emplacement et les limites des masses d’eau sou-
terraine;

2° les pressions auxquelles la ou les masses d’eau 
souterraine sont susceptibles d’être soumises, y com-
pris :

a)	 les sources de pollution diffuses;

b)	 les sources de pollution ponctuelles;

c)	 le captage;

d)	 la recharge artificielle;

3° le caractère général des couches supérieures de la 
zone de captage dont la masse d’eau souterraine reçoit 
sa recharge;

4° les masses d’eau souterraines pour lesquelles il 
existe des écosystèmes d’eaux de surface ou des écosys-
tèmes terrestres directement dépendants.

La caractérisation visée à l’alinéa 1er, 2° comporte 
des informations pertinentes sur l’incidence de l’activité 
humaine et contient, le cas échéant, des informations 
pertinentes concernant :

1° les caractéristiques géologiques de la masse d’eau 
souterraine, y compris l’étendue et le type des unités 
géologiques;

2° les caractéristiques hydrogéologiques de la masse 
d’eau souterraine, y compris la conductivité hydrauli-
que, la porosité et le confinement;

3° les caractéristiques des dépôts superficiels et des 
sols dans la zone de captage dont la masse d’eau souter-
raine reçoit sa recharge, y compris l’épaisseur, la poro-
sité, la conductivité hydraulique et les propriétés d’ab-
sorption des dépôts et des sols;

4° les caractéristiques de stratification de l’eau sou-
terraine au sein de la masse;

5° un inventaire des systèmes de surface associés, y 
compris les écosystèmes terrestres et les masses d’eau 
de surface auxquels la masse d’eau souterraine est dyna-
miquement liée;

6° des estimations de direction et taux d’échange de 
l’eau entre la masse souterraine et les systèmes de sur-
face associés, et;

7° les données suffisantes pour calculer le taux moyen 
annuel à long terme de la recharge totale;

8° la caractérisation de la composition chimique des 
eaux souterraines, y compris la spécification des contri-
butions découlant des activités humaines. Pour la carac-
térisation des eaux souterraines, l’autorité de bassin uti-
lise, le cas échéant, des typologies lorsqu’elle établit des 
niveaux naturels pour ces masses d’eau souterraine.

§ 3. Pour les masses d’eau souterraine qui traversent 
la frontière entre deux États membres ou plus ou qui 
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sont recensées après la caractérisation initiale entreprise 
conformément au § 2, alinéa 1er, 1° et au § 2, alinéa 2 du 
même article comme risquant de ne pas répondre aux 
objectifs fixés pour chaque masse dans le cadre de l’arti-
cle D.22, les informations suivantes sont, le cas échéant, 
recueillies et tenues à jour pour chaque masse d’eau sou-
terraine :

a)	 la localisation des points de la masse utilisés pour le 
captage d’eau, à l’exception :

–	 des points de captage fournissant en moyenne 
moins de 10 m3 par jour, ou;

–	 des points de captage d’eau destinés à la consom-
mation humaine fournissant en moyenne moins de 
10 m3 par jour ou desservant moins de cinquante 
personnes;

b)	 le taux de captage annuel moyen à partir de ces 
points;

c)	 la composition chimique de l’eau captée de la masse 
d’eau souterraine;

d)	 la localisation des points de la masse d’eau souter-
raine où des rejets directs ont lieu;

e)	 le débit des rejets en ces points;

f)	 la composition chimique des rejets dans la masse 
d’eau souterraine, et;

g)	 l’utilisation des terres dans le ou les captages d’eau 
d’où la masse d’eau reçoit sa recharge, y compris les 
rejets de polluants, les modifications anthropogéni-
ques apportées aux caractéristiques de réalimentation, 
telles que le détournement des eaux de pluie et de 
ruissellement en raison de l’imperméabilisation des 
terres, de la réalimentation artificielle, de la construc-
tion de barrages ou du drainage.

§ 4. L’autorité de bassin identifie également les mas-
ses d’eau souterraine pour lesquelles des objectifs moins 
élevés doivent être spécifiés en vertu de l’article D.22, 
notamment du fait de la prise en considération des effets 
de l’état de la masse d’eau souterraine sur :

1° les eaux de surface et les écosystèmes terrestres 
associés;

2° la régulation de l’eau, la protection contre les inon-
dations et le drainage des sols;

3° le développement humain. 

Elle recense les masses d’eau souterraine pour les-
quelles des objectifs moins élevés doivent être précisés 
en application de l’article D.22, § 6, lorsque par suite des 
effets de l’activité humaine, déterminés conformément à 
l’article D.17, la masse d’eau souterraine est tellement 
polluée que la réalisation d’un bon état chimique d’une 
eau souterraine est impossible ou d’un coût dispropor-
tionné. »; 

Art. 7

Dans le même Code, il est inséré un article D.17-2 
rédigé comme suit :

« Art. D.17-2. § 1er. L’autorité de bassin collecte et 
met à jour des informations sur le type et l’ampleur des 

pressions anthropogéniques importantes auxquelles les 
masses d’eau de surface peuvent être soumises dans cha-
que district hydrographique, notamment : 

1° estimation et identification des pollutions ponc-
tuelles importantes, notamment par les substances énu-
mérées à l’annexe VII, dues à des installations et activi-
tés urbaines, industrielles, agricoles et autres, sur la base 
notamment des informations recueillies dans le cadre :

a)	des articles 15 et 17 de la directive 91/271/CEE du 
Conseil, du 21 mai 1991, relative au traitement des 
eaux urbaines résiduaires;

b)	des articles 9 et 15 de la directive 2008/1/CE du Par-
lement européen et du Conseil, du 15 janvier 2008, 
relative à la prévention et à la réduction intégrées de 
la pollution, 

	 et, aux fins du premier plan de gestion de district 
hydrographique :

c)	 de l’article 10 de la directive 2006/11/CE du Par-
lement européen et du Conseil, du 25 février 2006, 
concernant la pollution causée par certaines substan-
ces dangereuses déversées dans le milieu aquatique 
de la Communauté;

d)	des directives 2006/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 février 2006, concernant la qua-
lité des eaux de baignade et abrogeant la directive 
76/160/CEE, 2006/44/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 6 septembre 2006, concernant la qua-
lité des eaux douces ayant besoin d’être protégées ou 
améliorées pour être aptes à la vie des poissons et 
2006/113/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 12 décembre 2006, relative à la qualité requise des 
eaux conchylicoles; 

2° estimation et identification des pollutions diffuses 
importantes, notamment par les substances énumérées à 
l’annexe VII, dues à des installations et activités urbai-
nes, industrielles, agricoles et autres, sur la base notam-
ment des informations recueillies dans le cadre :

a)	des articles 3, 5 et 6 de la directive 91/676/CEE du 
Conseil, du 12 décembre 1991, concernant la pro-
tection des eaux contre la pollution par les nitrates à 
partir de sources agricoles;

b)	des articles 7 et 17 de la directive 91/414/CEE du 
Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques;

c)	 de la directive 98/8/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 février 1998, concernant la mise sur le 
marché des produits biocides,

	 et, aux fins du premier plan de gestion de district 
hydrographique :

d)	des directives 2006/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 février 2006, concernant la qua-
lité des eaux de baignade et abrogeant la directive 
76/160/CEE, 2006/11/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 25 février 2006, concernant la 
pollution causée par certaines substances dangereu-
ses déversées dans le milieu aquatique de la Com-
munauté, 2006/44/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 6 septembre 2006, concernant la qualité 
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des eaux douces ayant besoin d’être protégées ou 
améliorées pour être aptes à la vie des poissons et 
2006/113/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 12 décembre 2006, relative à la qualité requise des 
eaux conchylicoles; 

3° estimation et identification des captages impor-
tants d’eau à des fins urbaines, industrielles, agricoles 
et autres, y compris les variations saisonnières et la 
demande annuelle totale, et des pertes d’eau dans les 
systèmes de distribution;

4° estimation et identification de l’incidence des 
régulations importantes du débit d’eau, y compris les 
transferts et diversions d’eau, sur les caractéristiques 
générales du débit et les équilibres hydrologiques;

5° identification des altérations morphologiques 
importantes subies par les masses d’eau;

6° estimation et identification des autres incidences 
anthropogéniques importantes sur l’état des eaux de sur-
face, et;

7° estimation des modèles d’aménagement du ter-
ritoire, y compris l’identification des principales zones 
urbaines, industrielles et agricoles et, le cas échéant, des 
zones de pêche et des forêts.

§ 2. L’autorité de bassin évalue la manière dont l’état 
des masses d’eau de surface réagit aux pressions indi-
quées au paragraphe 1er.

L’autorité de bassin utilise les informations collectées 
conformément au paragraphe 1er et toute autre informa-
tion pertinente, y compris les données existantes de la 
surveillance environnementale, pour évaluer la proba-
bilité que les masses d’eau de surface à l’intérieur du 
district hydrographique ne soient plus conformes aux 
objectifs de qualité environnementaux fixés pour les 
masses en vertu de l’article D.22. 

Pour les masses identifiées comme risquant de ne pas 
répondre aux objectifs de qualité environnementaux, une 
caractérisation plus poussée est, le cas échéant, effec-
tuée pour optimiser la conception à la fois des program-
mes de surveillance requis en vertu de l’article D.19 et 
des programmes de mesures requis en vertu de l’arti-
cle D.23. ». 

Art. 8

À l’article D.22 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° le § 1er, 1°, b) est complété par les mots « confor-
mément aux dispositions de l’annexe VI de la partie 
décrétale; »;

2° le § 1er, 1°, c) est complété par les mots « confor-
mément aux dispositions de l’annexe VI de la partie 
décrétale; »;

3° le § 1er, 2°, c) est complété par les mots « confor-
mément aux dispositions de l’annexe VI de la partie 
décrétale; »;

4° le § 2, alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement détermine, pour les masses d’eau 
souterraine, les critères généraux du bon état et les limi-
tes séparant l’état quantitatif « bon » de l’état quantitatif 
« médiocre » et l’état chimique « bon » de l’état chimi-
que « médiocre ». Le Gouvernement fixe également les 
règles de présentation de l’état des eaux souterraines.

Le Gouvernement fixe, pour chaque type de masses 
d’eau de surface, les limites séparant les différentes clas-
ses d’état écologique sur la base des critères généraux du 
bon état et des définitions normatives des classes d’état 
écologique figurant à l’annexe VI de la partie décrétale. 
Le Gouvernement définit les limites séparant le bon état 
chimique d’un état chimique qui n’est pas bon. Le Gou-
vernement met en œuvre les règles de présentation de 
l’état écologique définies à l’annexe VI. »;

5° le § 7, alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Pour les masses d’eau de surface artificielles et for-
tement modifiées, le Gouvernement fixe les limites sépa-
rant les différentes classes de potentiel écologique sur la 
base des critères généraux du bon potentiel écologique 
et des définitions normatives des classes de potentiel 
écologique figurant à l’annexe VI de la partie décrétale. 
Le Gouvernement met en œuvre les règles de présenta-
tion du potentiel écologique définies à l’annexe VI. 

Pour les masses d’eau de surface artificielles et for-
tement modifiées, le bon potentiel écologique doit, sous 
réserve des exceptions visées aux paragraphes 5, 6, 8 et 
9, être atteint pour le 22 décembre 2015. ».

Art. 9

À l’article D.23 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est complété par les mots « en 
tenant compte des analyses visées à l’article D.17. »;

2° le paragraphe 3, 10° est remplacé par ce qui suit :

« 10° les mesures permettant la réalisation des objec-
tifs en cas d’incidences négatives importantes identifiées 
par la description des effets, établie en application de 
l’article D.17 et de l’annexe V de la partie décrétale, en 
particulier des mesures destinées à faire en sorte que les 
conditions hydromorphologiques de la masse d’eau per-
mettent d’atteindre l’état écologique requis ou un bon 
potentiel écologique pour les masses d’eau désignées 
comme artificielles ou fortement modifiées. Les contrô-
les effectués à cette fin peuvent prendre la forme d’une 
exigence d’autorisation préalable ou d’enregistrement 
fondée sur des règles générales contraignantes. Ces 
contrôles sont périodiquement revus et, le cas échéant, 
mis à jour; »; 

3° le paragraphe 7, 4° est complété par les mots 
« selon les procédures visées à l’annexe VI de la partie 
décrétale. »;

4° le paragraphe 10 est complété par la phrase sui-
vante :
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« Les mesures nouvelles ou révisées sont opération-
nelles au plus tard trois ans après l’adoption des pro-
grammes de mesures mis à jour. ». 

Art. 10

À l’article D.156, § 1er du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « à usages déterminés » sont 
supprimés;

2° il est inséré entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2, un alinéa 
rédigé comme suit : 

« Le Gouvernement peut déterminer des normes par-
ticulières qui définissent les objectifs de qualité auxquels 
doivent satisfaire les eaux de surface à usages détermi-
nés. ».

Art. 11

L’article D.170, alinéa 1er, 2° du même Code est com-
plété par les mots «  à condition que ces injections ne 
contiennent pas d’autres substances que celles qui résul-
tent des opérations susmentionnées; ». 

Art. 12

Dans la partie décrétale du même Code, il est inséré 
une annexe V qui est jointe en annexe I au présent 
décret.

Art. 13

Dans la partie décrétale du même Code, il est inséré 
une annexe VI, qui est jointe en annexe II au présent 
décret.

Art. 14

Dans la partie décrétale du même Code, il est inséré 
une annexe VII, qui est jointe en annexe III au présent 
décret.

Namur, le 26 mai 2011.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY.
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Annexe I  
 

« Annexe V  
 

1. Identification des écorégions et types de masses d'eau de surface 
1.1. Rivières 

Typologie fixe Descripteurs 

Caractérisation 

alternative 

Facteurs physiques et chimiques qui 

déterminent les caractéristiques de la 

rivière ou du tronçon de rivière et, donc, la 

structure de la composition de la 

population biologique 

Facteurs obligatoires Altitude 

Latitude 

Longitude 

Géologie 

Dimension 

Facteurs facultatifs Distance depuis la source de la rivière  

Energie du flux (en fonction du flux et de 

la pente) 

Largeur moyenne de l’eau 

Profondeur moyenne de l’eau 

Pente moyenne de l’eau 

Forme du lit principal de la rivière 

Catégorie de débit de la rivière 

Forme de la vallée 

Transport de solides 

Capacité de neutralisation de l’acide 

Composition moyenne du substrat 

Chlorure 

Limites des températures de l’air 

Température moyenne de l’air 

Précipitations 

 

 

 

 

ANNEXE I
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1.2. Lacs 

Caractérisation 

alternative 

Facteurs physiques et chimiques qui 

déterminent les caractéristiques du lac et, 

donc, la structure et ma composition de la 

population biologique 

Facteurs obligatoires Altitude 

Latitude 

Longitude 

Géologie 

Dimension 

Facteurs facultatifs Hauteur moyenne de l’eau 

Forme du lac 

Temps de résidence 

Température moyenne de l’air 

Limites des températures de l’air 

Caractéristiques de mixage (par exemple 

monomictique, dimictique, polymictique) 

Capacité de neutralisation de l’acide 

Etat de fond des nutriments 

Composition moyenne du substrat 

Fluctuations du niveau de l’eau 
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2. Établissement des conditions de référence caractéristiques des types de masses 
d'eau de surface  

 

a) Pour chaque type de masse d'eau de surface caractérisé conformément à l'article D.17-1, 

il est établi des conditions hydromorphologiques et physico-chimiques caractéristiques 

représentant les valeurs des éléments de qualité hydromorphologiques et physico-chimiques 

indiqués au point 1 de l'annexe VI de la partie décrétale pour ce type de masse d'eau de 

surface de très bon état écologique, tel que défini dans le tableau pertinent du point 2 de 

l'annexe VI de la partie décrétale. Il est établi des conditions de référence biologiques 

caractéristiques représentant les valeurs des éléments de qualité biologiques indiqués au 

point 1 de l'annexe VI de la partie décrétale et établis pour ce type de masse d'eau de 

surface de très bon état écologique, tel que défini dans le tableau pertinent du point 2 de 

l'annexe VI de la partie décrétale. 

b) Lorsque la procédure de la présente section est appliquée à des masses d'eau fortement 

modifiées ou artificielles, les références au très bon état écologique doivent être considérées 

comme des références au potentiel écologique maximal défini au point 2.3 de l'annexe VI de 

la partie décrétale. Les valeurs du potentiel écologique maximal d'une masse d'eau sont 

revues tous les six ans. 

c) Les conditions caractéristiques aux fins des points 2.a) et 2.b) et les conditions de 

référence biologiques caractéristiques peuvent soit avoir une base spatiale, soit se fonder 

sur un modèle ou encore être dérivées d'une combinaison de ces deux méthodes. Si ces 

méthodes ne sont pas utilisables, l'autorité de bassin peut recourir à un avis d'expert pour 

établir lesdites conditions. Pour la définition du très bon état écologique par rapport à des 

concentrations de polluants synthétiques spécifiques, les limites de détection sont celles qui 

peuvent être atteintes selon les techniques disponibles au moment où les conditions 

caractéristiques doivent être établies.  

d) Pour les conditions de référence biologiques caractéristiques fondées sur des critères 

spatiaux, l'autorité de bassin met au point un réseau de référence pour chaque type de 

masse d'eau de surface. Le réseau doit comporter un nombre suffisant de sites en très bon 

état pour fournir un niveau de confiance suffisant concernant les valeurs prévues pour les 

conditions de référence étant donné la variabilité des valeurs des éléments de qualité 

correspondant à un très bon état écologique pour ce type de masse d'eau de surface et les 

techniques de modélisation à appliquer au titre du point 2.e). 

e) Les conditions de référence biologiques caractéristiques fondées sur des modèles 

peuvent être établies à l'aide soit de modèles prédictifs, soit de méthodes a posteriori. Les 

méthodes ont recours aux données historiques, paléologiques et autres données disponibles 

et procurent un niveau de confiance suffisant concernant les valeurs prévues pour les 
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conditions de référence pour garantir que les conditions ainsi obtenues soient cohérentes et 

valables pour chaque type de masse d'eau de surface. 

f) S'il est impossible d'établir des conditions de référence caractéristiques valables pour un 

élément de qualité dans un type de masse d'eau de surface en raison de la forte variabilité 

naturelle de cet élément, et pas uniquement du fait des variations saisonnières, cet élément 

peut être exclu de l'évaluation de l'état écologique pour ce type d'eau de surface. Dans ce 

cas, l'autorité de bassin indique les motifs de l'exclusion dans le plan de gestion de district 

hydrographique. »  

  

 

Vu pour être annexé au projet de décret modifiant le Livre II du Code de l’environnement, 

contenant le Code de l’eau. 

 
Namur, le 
 

Le Ministre-Président, 
R. DEMOTTE 

 
 
 

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 
Ph. HENRY 

  

26 mai 2011.
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Annexe II  
 

« Annexe VI  

Etat des eaux de surface  
 

1. Éléments de qualité pour la classification de l'état écologique 
1.1. Rivières 

Paramètres biologiques 

Composition et abondance de la flore aquatique 

Composition et abondance de la faune benthique invertébrée 

Composition, abondance et structure de l'âge de l'ichtyofaune 

Paramètres hydromorphologiques soutenant les paramètres biologiques 

Régime hydrologique: 

quantité et dynamique du débit d'eau 

connexion aux masses d'eau souterraine 

Continuité de la rivière 

Conditions morphologiques: 

variation de la profondeur et de la largeur de la rivière 

structure et substrat du lit 

structure de la rive 

Paramètres chimiques et physico-chimiques soutenant les paramètres biologiques 

Paramètres généraux 

Température de l'eau 

Bilan d'oxygène 

Salinité 

État d'acidification 

Concentration en nutriments 

Polluants spécifiques 

Pollution par toutes substances prioritaires recensées comme étant déversées 

dans la masse d'eau 

Pollution par d'autres substances recensées comme étant déversées en 

quantités significatives dans la masse d'eau 

 

1.2. Lacs 

 

Paramètres biologiques 

Composition, abondance et biomasse du phytoplancton 

ANNEXE II
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Composition et abondance de la flore aquatique (autre que le phytoplancton) 

Composition et abondance de la faune benthique invertébrée 

Composition, abondance et structure de l'âge de l'ichtyofaune 

Paramètres hydromorphologiques soutenant les paramètres biologiques 

Régime hydrologique: 

quantité et dynamique du débit d'eau 

temps de résidence 

connexion à la masse d'eau souterraine 

Conditions morphologiques: 

variation de la profondeur du lac 

quantité, structure et substrat du lit 

structure de la rive 

Paramètres chimiques et physico-chimiques soutenant les paramètres biologiques 

Paramètres généraux 

Transparence 

Température de l'eau 

Bilan d'oxygène 

Salinité 

État d'acidification 

Concentration en nutriments 

Polluants spécifiques 

Pollution par toutes substances prioritaires recensées comme étant déversées 

dans la masse d'eau 

Pollution par d'autres substances recensées comme étant déversées en 

quantités significatives dans la masse d'eau 

 

1.3. Masses d'eau de surface artificielles et fortement modifiées 

Les éléments de qualité applicables aux masses d'eau de surface artificielles et fortement 

modifiées sont ceux qui sont applicables à celle des deux catégories d'eau de surface 

naturelle qui ressemble le plus à la masse d'eau de surface artificielle ou fortement modifiée 

concernée. 
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2. Définitions normatives des classifications de l'état écologique 
Définition générale pour les rivières et les lacs. 

Le texte suivant donne une définition générale de la qualité écologique. Aux fins de la 

classification, les valeurs des éléments de qualité de l'état écologique de chaque catégorie 

d'eau de surface sont celles qui sont indiquées aux points 2.1 et 2.2 suivants. 

 

Élément  

 

 

Très bon état Bon état État moyen 

En 

général  

 

Pas ou très peu 

d'altérations 

anthropogéniques 

des valeurs des éléments 

de qualité 

physico-chimiques et 

hydromorphologiques 

applicables au type de 

masse d'eau de 

surface par rapport aux 

valeurs normalement 

associées à ce type dans 

des conditions non 

perturbées. 

Les valeurs des éléments 

de qualité biologique pour 

la masse d'eau de surface 

correspondent à celles 

normalement associées à 

ce type dans des 

conditions non perturbées 

et n'indiquent pas ou très 

peu de distorsions. 

Il s'agit des conditions et 

communautés 

caractéristiques. 

 

Les valeurs des 

éléments de qualité 

biologiques 

applicables au type de 

masse d'eau de 

surface montre de 

faibles niveaux de 

distorsion 

résultant de l'activité 

humaine, mais ne 

s'écartent que 

légèrement de celles 

normalement 

associées à ce type de 

masse d'eau de 

surface dans des 

conditions non 

perturbées. 

 

Les valeurs des éléments 

de qualité biologiques 

applicables au type de 

masse d'eau de 

surface s'écartent 

modérément de celles 

normalement associées à 

ce type de masse 

d'eau de surface dans des 

conditions non 

perturbées. Les valeurs 

montrent des signes 

modérés de distorsion 

résultant de l'activité 

humaine et sont 

sensiblement plus 

perturbées 

que dans des conditions 

de bonne qualité. 
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Les eaux atteignant un état inférieur à l'état moyen sont classées comme médiocres ou 

mauvaises. 

Les eaux montrant des signes d'altérations importantes des valeurs des éléments de qualité 

biologiques applicables au type de masse d'eau de surface et dans lesquelles les 

communautés biologiques pertinentes s'écartent sensiblement de celles normalement 

associées au type de masse d'eau de surface dans des conditions non perturbées sont 

classées comme médiocres. 

Les eaux montrant des signes d'altérations graves des valeurs des éléments de qualité 

biologiques applicables au type de masse d'eau de surface et dans lesquelles font défaut 

des parties importantes des communautés biologiques pertinentes normalement associées 

au type de masse d'eau de surface dans des conditions non perturbées sont classées 

comme mauvaises. 

 

2.1. Définitions normatives des états écologiques "très bon", "bon" et "moyen" en ce qui 

concerne les rivières 

Éléments de qualité biologique 

Élément Très bon état Bon état État moyen 

Phytoplancton  

 

La composition 

taxinomique du 

phytoplancton 

correspond 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

L'abondance 

moyenne de 

phytoplancton est 

totalement en rapport 

avec les conditions 

physico-chimiques 

caractéristiques et 

n'est pas de nature à 

altérer sensiblement 

les conditions de 

transparence 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des taxa 

planctoniques par 

comparaison avec les 

communautés 

caractéristiques. 

Ces changements 

n'indiquent pas de 

croissance accélérée 

des algues entraînant 

des perturbations 

indésirables de 

l'équilibre des 

organismes présents 

dans la masse d'eau 

ou de la qualité 

physico-chimique de 

La composition des 

taxa planctoniques 

diffère modérément 

des communautés 

caractéristiques. 

L'abondance est 

modérément 

perturbée et peut être 

de nature à produire 

une forte perturbation  

indésirable des 

valeurs des autres 

éléments de qualité 

biologique et 

physicochimique. 

La fréquence et 

l'intensité de 

l'efflorescence 

planctonique peuvent 



21

16 
 

caractéristiques. 

L'efflorescence 

planctonique est 

d'une fréquence et 

d'une intensité qui 

correspondent 

aux conditions 

physico-chimiques 

caractéristiques. 

l'eau ou du sédiment. 

La fréquence et 

l'intensité de 

l'efflorescence 

planctonique peuvent 

augmenter 

légèrement. 

 

augmenter 

modérément. 

Une efflorescence 

persistante peut se 

produire durant les 

mois d'été. 

 

Macrophytes et 

phytobenthos  

 

 

La composition 

taxinomique 

correspond 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Pas de modifications 

détectables dans 

l'abondance 

moyenne 

macrophytique et 

phytobenthique. 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des taxa 

macrophytiques et 

phytobenthiques par 

rapport aux 

communautés 

caractéristiques. Ces 

changements 

n'indiquent pas de 

croissance accélérée 

du phytobenthos ou 

de formes 

supérieures de 

vie végétale 

entraînant des 

perturbations 

indésirables de 

l'équilibre des 

organismes 

présents dans la 

masse d'eau ou de la 

qualité physico-

chimique de l'eau ou 

du sédiment. 

La communauté 

La composition des 

taxa macrophytiques 

et phytobenthiques 

diffère modérément 

de la communauté 

caractéristique et est 

sensiblement plus 

perturbée que dans le 

bon état. 

Des modifications 

modérées de 

l'abondance 

moyenne 

macrophytique et 

phytobenthique 

sont perceptibles. La 

communauté 

phytobenthique 

peut être perturbée 

et, dans certains 

cas, déplacée par des 

touffes et couches 

bactériennes 

dues à des activités 

anthropogéniques. 
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phytobenthique n'est 

pas perturbée par des 

touffes et couches 

bactériennes 

dues à des activités 

anthropogéniques. 

Faune benthique 

invertébrée  

 

 

La composition et 

l'abondance 

taxinomiques 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Le ratio des taxa 

sensibles aux 

perturbations 

par rapport aux taxa 

insensibles n'indique 

aucune détérioration 

par rapport aux 

niveaux non 

perturbés. 

Le niveau de diversité 

des taxa d'invertébrés 

n'indique aucune 

détérioration par 

rapport aux niveaux 

non perturbés. 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des taxa 

d'invertébrés par 

rapport aux 

communautés 

caractéristiques. 

Le ratio des taxa 

sensibles aux 

perturbations 

par rapport aux taxa 

insensibles indique 

une légère 

détérioration par 

rapport aux niveaux 

non perturbés. 

Le niveau de diversité 

des taxa d'invertébrés 

indique de légères 

détériorations par 

rapport aux niveaux 

non perturbés. 

 

La composition et 

l'abondance des taxa 

d'invertébrés 

diffèrent modérément 

de celles des 

communautés 

caractéristiques. 

D'importants groupes 

taxinomiques de la 

communauté 

caractéristique font 

défaut. 

Le ratio des taxa 

sensibles aux 

perturbations 

par rapport aux taxa 

insensibles et le 

niveau de diversité 

des taxa d'invertébrés 

sont sensiblement 

inférieurs au niveau 

caractéristique et 

nettement inférieurs à 

ceux du bon état. 

Ichtyofaune  

 

La composition et 

l'abondance des 

espèces 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des 

espèces par rapport 

aux communautés 

La composition et 

l'abondance des 

espèces diffèrent 

modérément de 

celles des 

communautés 
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aux conditions non 

perturbées. 

Toutes les espèces 

caractéristiques 

sensibles 

aux perturbations 

sont présentes. 

Les structures d'âge 

des communautés 

n'indiquent guère de 

perturbation 

anthropogénique 

et ne révèlent pas de 

troubles dans la 

reproduction ou dans 

le développement 

d'une espèce 

particulière. 

caractéristiques, en 

raison d'effets 

anthropogéniques sur 

les éléments de 

qualité physico-

chimiques et 

hydromorphologiques

. 

Les structures d'âge 

des communautés 

indiquent des signes 

de perturbation dus 

aux effets 

anthropogéniques sur 

les éléments de 

qualité physico-

chimiques et 

hydromorphologiques 

et, dans certains cas, 

révèlent des 

troubles dans la 

reproduction ou dans 

le développement 

d'une espèce 

particulière, en 

ce sens que certaines 

classes d'âge 

peuvent 

faire défaut. 

caractéristiques, en 

raison d'effets 

anthropogéniques sur 

les éléments de 

qualité physico-

chimiques ou 

hydromorphologiques

. 

Les structures d'âge 

des communautés 

indiquent des signes 

importants de 

perturbation 

anthropogénique, en 

ce sens qu'une 

proportion modérée 

de l'espèce 

caractéristique est 

absente ou très peu 

abondante. 

 

 

Éléments de qualité hydromorphologique 

 

Élément Très bon état Bon état État moyen 

 

Régime hydrologique  

 

La quantité et la 

dynamique du débit, 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 
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et la connexion 

résultante aux eaux 

souterraines, 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Continuité de la 

rivière  

 

La continuité de la 

rivière n'est pas 

perturbée par des 

activités 

anthropogéniques et 

permet une migration 

non perturbée des 

organismes 

aquatiques et le 

transport de 

sédiments. 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Conditions 

morphologiques  

 

Les types de 

chenaux, les 

variations de 

largeur et de 

profondeur, la vitesse 

d'écoulement, l'état 

du substrat et tant la 

structure que l'état 

des rives 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 
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Éléments de qualité physico chimique (1) 

 

Élément Très bon état Bon état État moyen 

Conditions générales  

 

Les valeurs des 

éléments physico-

chimiques 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Les concentrations de 

nutriments restent 

dans la fourchette 

normalement 

associée aux 

conditions non 

perturbées. 

Les niveaux de 

salinité, le pH, le bilan 

d'oxygène, la 

capacité de 

neutralisation des 

acides et la 

température 

n'indiquent pas de 

signes de 

perturbation 

anthropogénique et 

restent dans la 

fourchette 

normalement 

associée 

aux conditions non 

perturbées. 

La température, le 

bilan d'oxygène, le 

pH, la capacité de 

neutralisation des 

acides et la salinité 

ne dépassent pas les 

normes établies 

pour assurer le 

fonctionnement de 

l'écosystème 

caractéristique et 

pour atteindre les 

valeurs indiquées ci-

dessus pour les 

éléments 

de qualité biologique. 

Les concentrations de 

nutriments ne 

dépassent 

pas les normes 

établies pour assurer 

le 

fonctionnement de 

l'écosystème 

caractéristique 

et pour atteindre les 

valeurs indiquées 

ci-dessus pour les 

éléments de qualité 

biologique. 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Polluants Concentrations Concentrations ne Conditions permettant 
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synthétiques 

spécifiques  

 

 

proches de zéro et au 

moins 

inférieures aux limites 

de détection des 

techniques d'analyse 

les plus avancées 

d'usage général. 

dépassant pas les 

normes fixées 

conformément à la 

procédure visée au 

point 2.4 sans 

préjudice des 

directives 

91/414/CEE du 

Conseil, du 15 juillet 

1991, concernant la 

mise sur le marché 

des produits 

phytopharmaceutique

s 

 et 98/8/CE du 

Parlement européen 

et du Conseil du 16 

février 1998 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits biocides  (< 

eqs). 

 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

Polluants non 

synthétiques 

spécifiques  

  

 

Les concentrations 

restent dans la 

fourchette 

normalement 

associée à des 

conditions non 

perturbées (niveaux 

de fond = bgl). 

Concentrations ne 

dépassant pas les 

normes fixées 

conformément à la 

procédure visée au 

point 2.4 (2) sans 

préjudice des 

directives 91/414/CE 

du Conseil, du 15 

juillet 1991, 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 
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phytopharmaceutique

s 

 et 98/8/CE du 

Parlement européen 

et du Conseil du 16 

février 1998 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits biocides  (< 

eqs). 

 

 

(1) Les abréviations suivantes sont utilisées: bgl (background level) = niveau de fond; eqs 

(environmental quality standard) = norme de qualité environnementale. 

(2) L'application des normes découlant du protocole visé ne requiert pas la réduction des 

concentrations de polluants en deçà des niveaux de fond (eqs > bgl). 

 

2.2. Définitions normatives des états écologiques "très bon", "bon" et "moyen" en ce qui 

concerne les lacs 

 

Éléments de qualité biologique 

 

Élément Très bon état Bon état État moyen 

Phytoplancton  

 

La composition 

taxinomique et 

l'abondance du 

phytoplancton 

correspondent 

totalement 

ou presque 

totalement aux 

conditions non 

perturbées. 

La biomasse 

moyenne de 

phytoplancton 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des taxa 

planctoniques par 

comparaison avec les 

communautés 

caractéristiques. 

Ces changements 

n'indiquent pas de 

croissance accélérée 

des algues entraînant 

des perturbations 

La composition et 

l'abondance des taxa 

planctoniques 

diffèrent modérément 

de celles des 

communautés 

caractéristiques. 

L'abondance est 

modérément 

perturbée et peut être 

de nature à produire 

une forte perturbation 

indésirable des 
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correspond aux 

conditions physico-

chimiques 

caractéristiques et 

n'est pas de nature 

à altérer 

sensiblement les 

conditions de 

transparence 

caractéristiques. 

L'efflorescence 

planctonique est 

d'une 

fréquence et d'une 

intensité qui 

correspondent 

aux conditions 

physico-chimiques 

caractéristiques. 

indésirables de 

l'équilibre 

des organismes 

présents dans la 

masse 

d'eau ou de la qualité 

physico-chimique de 

l'eau ou du sédiment. 

La fréquence et 

l'intensité de 

l'efflorescence 

planctonique 

caractéristique 

peuvent 

augmenter 

légèrement. 

 

valeurs d'autres 

éléments 

de qualité biologique 

et de la qualité 

physicochimique de 

l'eau ou du sédiment. 

La fréquence et 

l'intensité de 

l'efflorescence 

planctonique peuvent 

augmenter 

modérément. 

Une efflorescence 

persistante peut se 

produire durant les 

mois d'été. 

 

Macrophytes et 

phytobenthos  

 

 

 

La composition 

taxinomique 

correspond 

totalement 

ou presque 

totalement aux 

conditions 

non perturbées. 

Pas de modifications 

détectables dans 

l'abondance moyenne 

macrophytique et 

phytobenthique. 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des taxa 

macrophytiques et 

phytobenthiques par 

rapport aux 

communautés 

caractéristiques. Ces 

changements 

n'indiquent pas de 

croissance accélérée 

du 

phytobenthos ou de 

formes supérieures 

de 

vie végétale 

La composition des 

taxa macrophytiques 

et 

phytobenthiques 

diffère modérément 

de celle 

de la communauté 

caractéristique et est 

sensiblement 

plus perturbée que 

dans le bon état. 

Des modifications 

modérées de 

l'abondance moyenne 

macrophytique et 

phytobenthique 

sont perceptibles. 
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entraînant des 

perturbations 

indésirables de 

l'équilibre des 

organismes présents 

dans la masse d'eau 

ou de la qualité 

physico-chimique de 

l'eau. 

La communauté 

phytobenthique n'est 

pas perturbée par des 

touffes et couches 

bactériennes dues à 

des activités 

anthropogéniques. 

La communauté 

phytobenthique peut 

être perturbée et, 

dans certains cas, 

déplacée par des 

touffes et couches 

bactériennes dues à 

des activités 

anthropogéniques. 

 

Faune benthique 

invertébrée  

 

 

La composition et 

l'abondance 

taxinomique 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Le ratio des taxa 

sensibles aux 

perturbations 

par rapport aux taxa 

insensibles n'indique 

aucune détérioration 

par rapport aux 

niveaux non 

perturbés. 

Le niveau de diversité 

des taxa d'invertébrés 

n'indique aucune 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des taxa 

d'invertébrés par 

rapport à celles des 

communautés 

caractéristiques. 

Le ratio des taxa 

sensibles aux 

perturbations 

par rapport aux taxa 

insensibles indique 

une 

légère détérioration 

par rapport aux 

niveaux 

non perturbés. 

Le niveau de diversité 

des taxa d'invertébrés 

La composition et 

l'abondance des taxa 

d'invertébrés 

diffèrent modérément 

de celles des 

communautés 

caractéristiques. 

D'importants groupes 

taxinomiques de la 

communauté 

caractéristique font 

défaut. 

Le ratio des taxa 

sensibles aux 

perturbations par 

rapport aux taxa 

insensibles et le 

niveau 

de diversité sont 

sensiblement 
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détérioration par 

rapport aux niveaux 

non perturbés. 

indique de légères 

détériorations par 

rapport aux niveaux 

non perturbés. 

 

inférieurs au niveau 

caractéristique et 

nettement inférieurs 

à ceux du bon état. 

Ichtyofaune  

 

La composition et 

l'abondance des 

espèces 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Toutes les espèces 

caractéristiques 

sensibles aux 

perturbations sont 

présentes. 

Les structures d'âge 

des communautés 

n'indiquent guère de 

perturbation 

anthropogénique 

et ne révèlent pas de 

troubles dans la 

reproduction ou dans 

le développement 

d'une 

espèce particulière. 

Légères modifications 

dans la composition 

et 

l'abondance des 

espèces par rapport 

aux communautés 

caractéristiques, en 

raison d'effets 

anthropogéniques sur 

les éléments de 

qualité physico-

chimiques ou 

hydromorphologiques

. 

Les structures d'âge 

des communautés 

indiquent des signes 

de perturbation dus 

aux 

effets  

anthropogéniques sur 

les éléments de 

qualité physico-

chimique et 

hydromorphologique 

et, dans certains cas, 

révèlent des troubles 

dans la reproduction 

ou dans le 

développement 

d'une espèce 

La composition et 

l'abondance des 

espèces diffèrent 

modérément de 

celles des 

communautés 

caractéristiques, en 

raison d'effets 

anthropogéniques sur 

les éléments de 

qualité 

physico-chimique ou 

hydromorphologique. 

Les structures d'âge 

des communautés 

indiquent des signes 

importants de 

perturbations 

anthropogéniques, en 

ce sens qu'une 

proportion modérée 

de l'espèce 

caractéristique est 

absente ou très peu 

abondante. 
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particulière, en ce 

sens que certaines 

classes d'âge 

peuvent 

faire défaut. 

 

 

 

Éléments de qualité hydromorphologique 

 

Élément  

 

 

Très bon état Bon état État moyen 

 

Régime hydrologique  

 

 

La quantité et la 

dynamique du débit, 

le 

niveau, le temps de 

résidence et la 

connexion résultante 

aux eaux 

souterraines 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Conditions 

morphologiques  

 

Les variations de 

profondeur du lac, la 

qualité et la structure 

du substrat ainsi que 

la structure et l'état 

des rives 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 
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perturbées. 

 

 

Éléments de qualité physico chimique (1) 

 

Élément  

 

Très bon état Bon état État moyen 

 

Conditions générales  

 

Les valeurs des 

éléments physico-

chimiques 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux conditions non 

perturbées. 

Les concentrations de 

nutriments restent 

dans la fourchette 

normalement 

associée aux 

conditions non 

perturbées. 

Les niveaux de 

salinité, le pH, le bilan 

d'oxygène, la 

capacité de 

neutralisation des 

acides, la 

transparence et la 

température 

n'indiquent pas de 

signes de 

perturbation 

anthropogénique 

et restent dans la 

fourchette 

La température, le 

bilan d'oxygène, le 

pH, la capacité de 

neutralisation des 

acides, la 

transparence 

et la salinité ne 

dépassent pas les 

niveaux établis pour 

assurer le 

fonctionnement 

de l'écosystème 

caractéristique et 

pour 

atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

Les concentrations de 

nutriments ne 

dépassent pas les 

niveaux établis pour 

assurer le 

fonctionnement de 

l'écosystème 

caractéristique 

et pour atteindre les 

valeurs indiquées 

ci-dessus pour les 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 
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normalement 

associée aux 

conditions non 

perturbées. 

éléments de qualité 

biologique. 

 

Polluants 

synthétiques 

spécifiques  

 

Concentrations 

proches de zéro et au 

moins 

inférieures aux limites 

de détection des 

techniques d'analyse 

les plus avancées 

d'usage général. 

Concentrations ne 

dépassant pas les 

normes fixées 

conformément à la 

procédure visée au 

point 2.4 sans 

préjudice des 

directives 91/414/CE 

du Conseil, du 15 

juillet 1991, 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits 

phytopharmaceutique

s 

 et 98/8/CE du 

Parlement européen 

et du Conseil du 16 

février 1998 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits biocides  (< 

eqs). 

 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Polluants non 

synthétiques 

spécifiques  

 

Les concentrations 

restent dans la 

fourchette 

normalement 

associée à des 

conditions non 

perturbées (niveaux 

de fond = bgl). 

Concentrations ne 

dépassant pas les 

normes 

fixées conformément 

à la procédure visée 

au 

point 2.4. (2) sans 

préjudice des 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 
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directives 91/414/CE 

du Conseil, du 15 

juillet 1991, 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits 

phytopharmaceutique

s 

 et 98/8/CE du 

Parlement européen 

et du Conseil du 16 

février 1998 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits biocides  (< 

eqs). 

 

 

(1) Les abréviations suivantes sont utilisées: bgl (background level) = niveau de fond; eqs 

(environmental quality standard) = norme de qualité environnementale. 

(2) L'application des normes découlant du protocole visé ne requiert pas la réduction des 

concentrations de polluants en deçà des niveaux de fond (eqs > bgl). 

 

2.3. Définition des potentiels écologiques maximal, bon et moyen en ce qui concerne les 

masses d'eau fortement modifiées ou artificielles 

 

Élément 

 

 

Potentiel écologique 

maximal 

 

Bon potentiel 

écologique 

Potentiel écologique 

moyen 

Éléments de qualité 

biologique 

Les valeurs des 

éléments de qualité 

biologique pertinents 

reflètent, autant que 

possible, celles 

associées au type de 

masse d'eau de 

Légères modifications 

dans les valeurs des 

éléments de qualité 

biologique pertinents 

par rapport aux 

valeurs trouvées pour 

un 

Modifications 

modérées dans les 

valeurs des 

éléments de qualité 

biologique pertinents 

par rapport aux 

valeurs trouvées pour 
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surface le plus 

comparable, vu les 

conditions physiques 

qui résultent des 

caractéristiques 

artificielles ou 

fortement modifiées 

de la masse d'eau. 

potentiel écologique 

maximal. 

 

un potentiel 

écologique maximal. 

Ces valeurs accusent 

des écarts plus 

importants que dans 

le cas d'un bon 

potentiel écologique. 

 

Éléments 

hydromorphologiques  

 

 

  

Les conditions 

hydromorphologiques 

correspondent aux 

conditions normales, 

les seuls effets sur la 

masse d'eau de 

surface étant ceux qui 

résultent des 

caractéristiques 

artificielles ou 

fortement modifiées 

de la masse d'eau 

dès que toutes les 

mesures pratiques 

d'atténuation ont été 

prises afin d'assurer 

qu'elles autorisent le 

meilleur 

rapprochement 

possible d'un 

continuum 

écologique, en 

particulier en ce qui 

concerne la migration 

de la faune, le frai et 

les lieux de 

reproduction. 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Éléments physico-    



36

31 
 

chimiques 

Conditions générales Les éléments 

physico-chimiques 

correspondent 

totalement ou 

presque totalement 

aux 

conditions non 

perturbées associées 

au type de masse 

d'eau de surface le 

plus comparable à la 

masse artificielle ou 

fortement modifiée 

concernée. 

Les concentrations de 

nutriments restent 

dans la fourchette 

normalement 

associée aux 

conditions non 

perturbées. 

La température, le 

bilan d'oxygène et le 

pH correspondent à 

ceux des types de 

masse d'eau de 

surface les plus 

comparables dans 

des conditions non 

perturbées. 

 

Les valeurs des 

éléments physico-

chimiques ne 

dépassent pas les 

valeurs établies pour 

assurer le 

fonctionnement de 

l'écosystème et pour 

atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

La température et le 

pH ne dépassent pas 

les valeurs établies 

pour assurer le 

fonctionnement 

de l'écosystème et 

pour atteindre les 

valeurs indiquées ci-

dessus pour les 

éléments 

de qualité biologique. 

Les concentrations de 

nutriments ne 

dépassent pas les 

niveaux établis pour 

assurer le 

fonctionnement de 

l'écosystème et pour 

atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

Polluants Concentrations Concentrations ne Conditions permettant 
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synthétiques 

spécifiques 

proches de zéro et au 

moins 

inférieures aux limites 

de détection des 

techniques d'analyse 

les plus avancées 

d'usage général. 

 

dépassant pas les 

normes fixées 

conformément à la 

procédure visée au 

point 2.4 sans 

préjudice des 

directives 91/414/CE 

du Conseil, du 15 

juillet 1991, 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits 

phytopharmaceutique

s 

 et 98/8/CE du 

Parlement européen 

et du Conseil du 16 

février 1998 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits biocides  (< 

eqs). 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 

 

Polluants non 

synthétiques 

caractéristiques 

Les concentrations 

restent dans la 

fourchette 

normalement 

associée, dans des 

conditions 

non perturbées, au 

type de masse d'eau 

de 

surface le plus 

comparable à la 

masse artificielle ou 

fortement modifiée 

concernée 

Concentrations ne 

dépassant pas les 

normes 

fixées conformément 

à la procédure visée 

au 

point 2.4. (1) sans 

préjudice des 

directives 91/414/CE 

du Conseil, du 15 

juillet 1991, 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits 

Conditions permettant 

d'atteindre les valeurs 

indiquées ci-dessus 

pour les éléments de 

qualité biologique. 
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(niveaux de fond = 

bgl). 

 

phytopharmaceutique

s 

 et 98/8/CE du 

Parlement européen 

et du Conseil du 16 

février 1998 

concernant la mise 

sur le marché des 

produits biocides  (< 

eqs). 

 

(1) L'application des normes découlant du présent protocole ne requiert pas la réduction des 

concentrations de polluants en deçà des niveaux de fond. 
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2.4. Procédure à suivre par l'autorité de bassin pour l'établissement des normes de qualité 

chimique  

 

En déterminant les normes de qualité environnementale pour les polluants énumérés aux 

points 1 à 9 de l'annexe VII en vue de la protection des biotes aquatiques, l'autorité de 

bassin agit conformément aux dispositions figurant ci-après. Les normes peuvent être fixées 

pour l'eau, les sédiments ou le biote. 

Dans la mesure du possible, il convient d'obtenir des données tant aiguës que chroniques 

pour les taxa indiqués ci-dessous qui sont pertinents pour le type de masse d'eau concerné 

ainsi que pour tout autre taxum pour lequel il existe des données. 

 

Ce «dossier de base» comprend: 

— les algues et/ou macrophytes, 

— les daphnies ou organismes représentatifs des eaux salines, 

— les poissons. 

 

Établissement de la norme de qualité environnementale 

La procédure suivante s'applique à l'établissement d'une concentration moyenne annuelle 

maximale: 

a) l'autorité de bassin fixe, dans chaque cas, des facteurs appropriés selon la nature et la 

qualité des données disponibles et selon les orientations données au point 3.3.1 de la partie 

II du document d'orientation technique pour la directive 93/67/CEE de la Commission 

concernant l'évaluation des risques présentés par les nouvelles substances notifiées et le 

règlement (CE) n° 1488/94 de la Commission concernant l'évaluation des risques présentés 

par les substances existantes, ainsi que les facteurs de sécurité indiqués dans le tableau 

suivant : 

   

 Facteur de sécurité 

Au moins une concentration effective 50 

aiguë pour chacun des trois niveaux 

trophiques du dossier de base 

 

1000 

Une CSEO chronique (poissons ou 

daphnies ou un organisme représentatif 

des eaux salines) 

100 

Deux CSEO chroniques pour les espèces 50 
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représentant deux niveaux trophiques 

(poissons et/ou daphnies ou un organisme 

représentatif des eaux salines et/ou algues) 

CSEO chroniques pour au moins trois 

espèces (normalement poissons, daphnies 

ou un organisme représentatif des eaux 

salines et algues) représentant trois niveaux 

trophiques 

10 

Autres cas, y compris les données obtenues 

sur le terrain ou écosystèmes modèles, qui 

permettent de calculer et d'appliquer des 

facteurs de sécurité plus précis 

Évaluation cas 

par cas 

 

 

b) lorsque l'on dispose de données sur la persistance et la bioaccumulation, il convient de les 

prendre en compte dans la détermination de la valeur définitive de la norme de qualité 

environnementale; 

 

c) la norme ainsi obtenue doit être comparée avec les éléments provenant des études sur le 

terrain. Lorsque l'on constate des anomalies, il convient de revoir le calcul afin de permettre 

le calcul d'un facteur de sécurité plus précis; 

 

d) la norme obtenue doit être soumise à un examen critique de confrères et à une 

consultation publique afin de permettre le calcul d'un facteur de sécurité plus précis. 

 

3. Classification et présentation des états écologiques 
 

3.1. Comparabilité des résultats des contrôles biologiques 

 

a) L'autorité de bassin établit des systèmes de contrôle aux fins d'estimer les valeurs des 

éléments de qualité biologique spécifiés pour chaque catégorie d'eau de surface ou pour des 

masses d'eau de surface fortement modifiées et artificielles. Lorsque la procédure exposée 

ci-dessous est appliquée aux masses d'eau de surface fortement modifiées ou artificielles, 

les références à l'état écologique doivent être considérées comme des références au 

potentiel écologique. Ces systèmes peuvent se servir d'espèces ou de groupes d'espèces 

particuliers, qui sont représentatifs de l'élément de qualité dans son ensemble. 
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b) Afin d'assurer la comparabilité des systèmes de contrôle, les résultats des systèmes 

utilisés par l'autorité de bassin sont exprimés comme des ratios de qualité écologique aux 

fins de la classification de l'état écologique. Ces ratios représentent la relation entre les 

valeurs des paramètres biologiques observées pour une masse d'eau de surface donnée et 

les valeurs de ces paramètres dans les conditions de référence applicables à cette masse. 

Le ratio est exprimé comme une valeur numérique entre zéro et un, le très bon état 

écologique étant représenté par des valeurs proches de un et le mauvais état écologique, 

par des valeurs proches de zéro. 

 

c) L'autorité de bassin répartit les ratios de qualité écologique de son système de contrôle 

pour chaque catégorie d'eau de surface en cinq classes d'état écologique allant de «très 

bon» à «mauvais», comme indiqué au point 2, en attribuant une valeur numérique à 

chacune des limites entre les classes. La valeur de la limite entre les classes «très bon» et 

«bon» état écologique et la valeur de la limite entre «bon» état et état «moyen» sont établies 

à l'aide de l'exercice d'interétalonnage mis en place par la Commission européenne. 

 

 

 
3.2. Présentation des résultats des contrôles et classification des états écologiques et 

des potentiels écologiques 

 

a) Pour les catégories d'eau de surface, la classification de l'état écologique de la masse 

d'eau est représentée par la plus basse des valeurs des résultats des contrôles 

biologiques et physico-chimiques pour les éléments de qualité pertinents classés 

conformément à la première colonne du tableau ci-dessous. L'autorité de bassin établit, 

pour chaque district hydrographique, une carte illustrant la classification de l'état 

écologique pour chaque masse d'eau à l'aide des couleurs indiquées dans la seconde 

colonne du tableau ci-dessous pour refléter la classification de l'état écologique de la 

masse d'eau: 

 

Classification de l’état écologique Code couleur 

Très bon Bleu 

Bon Vert 

Moyen Jaune 

Médiocre Orange 

Mauvais Rouge 
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b) Pour les masses d'eau fortement modifiées et artificielles, la classification de l'état 

écologique de la masse d'eau est représentée par la plus basse des valeurs des résultats 

des contrôles biologiques et physico-chimiques pour les éléments de qualité pertinents 

classés conformément à la première colonne du tableau ci-dessous. L'autorité de bassin 

établit, pour chaque district hydrographique, une carte illustrant la classification du 

potentiel écologique pour chaque masse d'eau à l'aide des couleurs indiquées dans la 

deuxième colonne du tableau ci-dessous pour les masses d'eau artificielles et des 

couleurs indiquées dans la troisième colonne pour les masses d'eau fortement modifiées: 

 

Classification du 

potentiel écologique 

Code couleur 

 Masses d’eau artificielles Masses d’eau fortement 

modifiées 

Bon et plus Hachures égales en vert et 

gris clair 

Hachures égales en vert 

et gris foncé 

Moyen Hachures égales en jaune et 

gris clair 

Hachures égales en jaune 

et gris foncé 

Médiocre Hachures égales en orange 

et gris clair 

Hachures égales en 

orange et gris foncé 

Mauvais Hachures égales en rouge et 

gris clair 

Hachures égales en rouge 

et gris foncé 

 

c) L'autorité de bassin indique également, par un point noir sur la carte, les masses d'eau 

dont l'état ou le potentiel écologique n'est pas bon à cause du non-respect d'une ou de 

plusieurs des normes de qualité environnementale qui ont été établies pour cette masse 

d'eau pour des polluants synthétiques et non synthétiques spécifiques.  

 

 

3.3. Présentation des résultats des contrôles et classification de l'état chimique 

 

Lorsqu'une masse d'eau répond à toutes les normes de qualité environnementale établies 

par l'autorité de bassin, elle est enregistrée comme atteignant un bon état chimique. Si 

tel n'est pas le cas, la masse d'eau est enregistrée comme n'atteignant pas un bon état 

chimique. 

Pour chaque district hydrographique, l'autorité de bassin établit une carte illustrant l'état 

chimique de chaque masse d'eau à l'aide des couleurs indiquées dans la seconde colonne 

du tableau ci-dessous pour refléter la classification de l'état chimique de la masse d'eau: 
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Classification de l’état chimique Code de couleur 

Bon Bleu 

Pas bon Rouge 

»  

 

Vu pour être annexé au projet décret modifiant le Livre II du Code de l’environnement, 

contenant le Code de l’eau. 

 

 
Namur, le 
 

Le Ministre-Président, 
R. DEMOTTE 

 
 

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 
Ph. HENRY 

 

26 mai 2011.
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 Annexe III  
 

« Annexe VII  

Liste indicative des principaux polluants 

 

1. Composés organohalogénés et substances susceptibles de former des composés de ce 

type dans le milieu aquatique. 

2. Composés organophosphorés. 

3. Composés organostanniques. 

4. Substances et préparations, ou leurs produits de décomposition, dont le caractère 

cancérigène ou mutagène ou les propriétés pouvant affecter les fonctions stéroïdogénique, 

thyroïdienne ou reproductive ou d'autres fonctions endocriniennes dans ou via le milieu 

aquatique ont été démontrés. 

5. Hydrocarbures persistants et substances organiques toxiques persistantes et bio-

accumulables. 

6. Cyanures. 

7. Métaux et leurs composés. 

8. Arsenic et ses composés. 

9. Produits biocides et phytopharmaceutiques. 

10. Matières en suspension. 

11. Substances contribuant à l'eutrophisation (en particulier, nitrates et phosphates). 

12. Substances ayant une influence négative sur le bilan d'oxygène (et pouvant être 

mesurées à l'aide de paramètres tels que la DBO, la DCO, etc.). » 

 

 

Vu pour être annexé au projet de décret modifiant le Livre II du Code de l’environnement, 

contenant le Code de l’eau. 

 
Namur, le 
 

Le Ministre-Président, 
R. DEMOTTE 

 
 

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 
Ph. HENRY 

 

ANNEXE III

26 mai 2011.
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ANNEXE 1

Royaume de Belgique

Avis du Conseil d’état  
 

49.434/4

Le Conseil d’État, section de législation, quatrième 
chambre, saisi par le Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité de 
la Région wallonne, le 23 mars 2011, d’une demande 
d’avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet 
de décret « modifiant le Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau », a donné, le 20 avril 
2011, l’avis suivant : 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après. 

Examen du projet 

Dispositif 

Article 2 

1. De l’accord de la déléguée du ministre, au 7°, il y 
a lieu de remplacer les mots « D17, § 2 » par les mots 
« DI7/1, § 1er ». 

2. Au 9°, il y a lieu de supprimer le mot « en » entre 
les mots « le Gouvernement » et le mot « précise ». 

Article 6 

L’article D17/2 en projet renvoie en nombre de ses 
subdivisions, à des directives européennes ou à des dis-
positions déterminées de directive européennes. 

Il est rappelé à l’auteur du projet qu’en principe, 
s’agissant de dispositions de droit européen qui néces-
sitent des mesures de transposition, il convient de faire 
référence non pas aux dispositions de droit européen 
concernées, mais aux dispositions législatives ou régle-
mentaires qui, en droit interne, ont réalisé la transposi-
tion desdites dispositions européennes. 

La disposition à l’examen sera revue à la lumière de 
celte observation. 

La même observation vaut, mutatis mutandis, pour 
l’annexe II à l’avant-projet de décret (annexe VI en pro-
jet). 

Article 9

Plutôt que d’insérer la disposition en projet dans le 
Titre III de la partie II du Livre II du Code de l’environ-
nement, il serait préférable de l’insérer dans la première 
partie (« généralités ») de ce Livre II, 

Article 10

Au 4°, il convient de remplacer les mots « Les mesu-
res mises à jour » par les mots « les mesures nouvelles 
ou révisées », et ce, afin d’assurer la parfaite conformité 
de la modification en projet avec l’article 11, paragra-
phe  8, seconde phrase, de la directive 2000/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communau-
taire dans le domaine de l’eau (ci-après, « la directive 
2000/60/CE »).

Article 14 et annexe II

L’article 14 et l’annexe II de l’avant-projet de décret 
entendent insérer dans la partie décrétale du Livre II du 
Code de l’environnement, une annexe VI intitulée « État 
des eaux de surface ». Cette annexe est destinée à assurer 
la transposition des points 1.1, 1.2 et 1.4 de l’annexe V 
de la directive 2000/60/CE.

L’annexe VI nouvelle en projet se divise en trois 
points, comme suit : 

Le point 1 est intitulé « Éléments de qualité pour la 
classification de l’état écologique »; 

Le point 2 est intitulé « Définitions normatives des 
classifications de l’état écologique »; il a pour objet de 
définir les critères généraux pour la détermination des 
caractères de « très bon état », « bon état » et « état 
moyen » pour les rivières et les lacs, ainsi que les critè-
res généraux du « potentiel écologique maximal », « bon 
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potentiel écologique » et « potentiel écologique moyen » 
pour « les masses d’eau fortement modifiées ou artifi-
cielles »; par ailleurs, le point 2 détermine in fine «  la 
procédure à suivre par l’autorité de bassin pour l’établis-
sement des normes de qualité chimique »;

Le point 3 de l’annexe établit quant à lui une « classi-
fication et présentation des états écologiques ».

Ce faisant, le texte en projet semble perdre de vue 
le paragraphe 2 de l’article D22 du Livre II du Code de 
l’environnement, qui habilite le Gouvernement à déter-
miner « pour chaque type de masses d’eau, les critères 
généraux du bon état », à définir les limites théoriques 
séparant l’état « très bon » des états « bon », « moyen », 
« médiocre » et « mauvais », et à fixer « les règles de 
présentation de l’état des eaux ».

Ainsi, à tout le moins en ce qui concerne les eaux de 
surface et les critères généraux des états « très bon », 
« bon » et « moyen », l’article 14 et l’annexe II de l’avant-
projet de décret ont pour objet de définir les critères et 
limites que l’article D22, § 2, alinéa 2, du Livre  II du 
Code de l’environnement habilite le Gouvernement à 
déterminer. Il en va de même en ce qui concerne « les 
règles de présentation de l’état des eaux ». 

Dans le même ordre d’idées, le texte en projet semble 
perdre de vue l’article D22, § 7, alinéa 3, du Livre II du 
Code de l’environnement, qui habilite le Gouvernement 
à fixer les « critères généraux du bon potentiel écologi-
que [des eaux de surface artificielles ou fortement modi-
fiées] qui doit être atteint pour le 22 décembre 2015 ». 

En ce qui concerne les eaux de surface artificielles 
ou fortement modifiées, et s’agissant à tout le moins du 
« bon potentiel écologique », l’article 14 et l’annexe II 
de l’avant-projet de décret ont ainsi pour objet de définir 
des critères généraux que l’article D22, § 7, alinéa 3, du 
Livre II du Code de l’environnement habilite le Gouver-
nement à déterminer. 

Interrogée à ce propos, la déléguée du Gouvernement 
a exposé ce qui suit : 

« En effet, l’article D22 du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau confère une 
habilitation légale au Gouvernement wallon. 

Pour répondre rapidement à l’avis motivé de la Com-
mission européenne, nous avons été contraints de trans-
poser les annexes II, V et VIII de la directive 2000/60/
CE. 

Lorsqu’en 2004 et 2005, la plupart des dispositions 
de la DCE furent intégrées dans le Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau, la volonté 
du législateur était de ne pas transposer ces annexes mais 
de les mettre en œuvre dans la partie réglementaire du 

Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau. L’annexe II de la directive fixe des critères 
théoriques et généraux pour la caractérisation des eaux 
de surface. 

Étant donné le caractère abstrait de cette annexe, il a 
été décidé de l’insérer dans la partie décrétale du Code 
de l’eau. 

Les dispositions mettant en œuvre l’annexe V de 
la directive 2000/60/CE transposée par l’annexe II de 
l’avant-projet de décret seront insérées dans la partie 
réglementaire du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau. Un avant-projet d’arrêté 
du Gouvernement wallon relatif à l’identification, la 
caractérisation et la fixation des seuils d’état écologique 
applicables aux masses d’eau de surface et modifiant le 
livre II du Code de l’environnement contenant le Code 
de l’eau sera soumis au Gouvernement wallon début mai. 
Cet AGW détermine notamment les différents types de 
masses d’eau pour les rivières. Il identifie et délimite des 
masses d’eau de surface, leur catégorie, leur typologie et 
leur caractère naturel, fortement modifié ou artificiel ». 

Compte tenu de ces explications, l’avant-projet à 
l’examen doit être revu de manière à circonscrire la 
portée des habilitations données au Gouvernement par 
l’article D22, §§ 2 et 7, précité, au regard des modifi-
cations envisagées par le décret en projet, spécialement 
l’annexe VI en projet. Le cas échéant, le texte en projet 
inclura donc des modifications à apporter à l’article D22, 
§ 2, alinéa 2, et § 7, alinéa 3, du Livre II du Code de l’en-
vironnement. 

*

*        *

La chambre était composée de :

Messieurs	 Y. Kreins,� président de chambre,

	 P. Vandernoot,
	 L. Detroux,� conseillers d’État,

Madame	 A.-C. Van Geersdaele,� greffier.

Le rapport a été présenté par Mme A. Vagman, audi-
teur.

Le Greffier,� Le Président,

A.-C. Van Geersdaele.� Y. Kreins.



47

Exposé des motifs

La Commission européenne a adressé au Royaume 
de Belgique une lettre de mise en demeure le 8 octobre 
2009 et un avis motivé le 30 septembre 2010 en raison 
de la non-conformité de la législation belge (notamment 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau) avec la directive 2000/60/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établis-
sant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l'eau (infraction n° 2007/2233). L’objet 
du présent avant-projet de décret est de modifier la par-
tie décrétale du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l'eau en vue de répondre aux griefs 
formulés par la Commission européenne. Cet avant-
projet de décret procède à une transposition partielle de 
la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
une politique communautaire dans le domaine de l'eau. 
Cet avant-projet de décret une fois adopté en troisième 
lecture permettra de mettre fin à ce contentieux européen 
relatif à la transposition de la directive 2000/60/CE.

Tout d’abord, l’avis motivé de la Commission euro-
péenne fait état de la non transposition ou de la transpo-
sition incomplète de certaines définitions figurant dans 
l’article 2 de la directive 2000/60/CE (DCE). Par consé-
quent, les définitions des notions suivantes sont insérées 
ou modifiées par l’avant-projet de décret :

–	 la définition de la notion de « bon état chimique d'une 
eau de surface » est insérée par l’article 2 de l’avant-
projet de décret à l’article D.2, 8°bis du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 24° de la DCE;

–	 la définition de la notion de « bon état d'une eau de 
surface » est insérée par l’article 2 de l’avant-projet 
de décret à l’article D.2, 8°ter du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 18° de la directive 2000/60/CE;

–	 la définition de la notion de « bon état d'une eau sou-
terraine » est insérée par l’article 2 de l’avant-projet 
de décret à l’article D.2, 8°quater Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 20° de la DCE; 

–	 la définition de la notion de « bon état écologique » 
est insérée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
à l’article D. 2, 8°quinquies du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 22° de la DCE;

–	 la définition de la notion d’« état écologique » conte-
nue à l’article D.2, 49° du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau est modi-
fiée conformément à l’article 2, 21° de la DCE afin 

d'y insérer une référence à la nouvelle annexe VI du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau qui transpose l'annexe V de la DCE;

–	 la définition de la notion de « masse d'eau fortement 
modifiée » contenue à l’article D.2, 59° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
est modifiée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
conformément à l’article 2, 9° de la DCE en vue d'y 
insérer une référence aux dispositions des articles 
D.22, § 7, D.17, § 2 et de la nouvelle annexe V qui 
transpose l'annexe II de la DCE;

–	 la définition de la notion de « polluant » contenue à 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est modifiée par 
l’article 2 de l’avant-projet de décret conformément 
à l’article 2, 31° de la DCE afin d'y insérer une réfé-
rence à la nouvelle annexe VII qui transpose l'an-
nexe VIII de la directive et de prévoir qu’il revient 
au Gouvernement de préciser la liste des substances 
pouvant entraîner une pollution déterminée par l’an-
nexe VII de la partie décrétale du Code de l’eau;

–	 la définition de la notion de « bon potentiel écologi-
que » remplace la définition de l’expression « poten-
tiel écologique » à l’article D.2, 68° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 23° de la directive;

–	 la définition de la notion de «  ressource disponible 
d'eau souterraine » est insérée à l’article D.2, 71°bis 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau par l’article 2 de l’avant-projet de 
décret conformément à l'article 2, 27° de la direc-
tive;

–	 la définition de la notion d’«  utilisation de l'eau  » 
mentionnée à l’article D.2, 83° du Livre II du Codede 
l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 39° de la DCE 
afin d'y insérer une référence à la nouvelle annexe V 
qui transpose l'annexe II de la directive.

La définition de la notion d’« État quantitatif » figu-
rant à l’article D.2, 50° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est également modi-
fiée afin de spécifier la méthode utilisée par la Région 
wallonne pour évaluer l'état quantitatif.

La définition de la notion de « norme de qualité envi-
ronnementale » contenue à l'article D.2, 62° du Livre II 
du Code de l'environnement, contenant le Code de l'eau 
est complétée afin d’habiliter le Gouvernement à fixer 
des normes de qualité environnementale.

Ensuite, il est opportun d’insérer un deuxième alinéa 
à l’article D.6 du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau afin de préciser que  l'auto-

avant-projet de décret

modifiant le Livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau
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rité de bassin peut, pour une activité d'utilisation de l'eau 
donnée, afin que  l'autorité de bassin puisse, pour une 
activité d'utilisation de l'eau donnée, ne pas appliquer 
les dispositions de l’alinéa 1er à certaines conditions. 
L’insertion de cet alinéa a pour but de prévenir tout litige 
avec la Commission. 

En outre, il convient d’insérer dans le Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l'eau, les 
dispositions de l'annexe II de la DCE afin de répondre 
aux griefs formulés par la Commission européenne dans 
son avis motivé. Certains points de l'annexe II sont inté-
grés dans une nouvelle annexe de la partie décrétale du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau tandis que d'autres sont intégrés dans le corps 
du texte, en raison de leur caractère « normatif ». L'ar-
ticle D.17, § 1er est modifié dans le but d'y insérer une 
référence à l'annexe II de la DCE (future annexe V de la 
partie décrétale du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l'eau). L’avant-projet de décret pro-
cède également à l’insertion d’un article D.17/1 dans le 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau. Le point 1.1 de l'annexe II de la DCE est trans-
posé par l'article D.17-1, § 1er pour la caractérisation des 
eaux de surface tandis que les points 2.1, 2.2, 2.3, 2.4 
et 2.5 de l’annexe II de la DCE sont transposés par les 
paragraphes 2, 3 et 4 de l’article D.17/1. 

Cet avant-projet de décret insère dans le Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau un 
article D.17/2 en vue de transposer le point 1.4 de l'an-
nexe II de la DCE relatif à l'identification des pressions 
et un article D.17/3 afin de transposer le point 1.5 de 
l'annexe II de la DCE relatif à l'évaluation des inciden-
ces. 

Par contre, les points 1.2.1 et 1.2.2 de l'annexe II de 
la directive sont transposés par une nouvelle annexe V 
insérée par ce décret dans la partie décrétale du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l'eau. Cette nou-
velle annexe V concerne uniquement les masses d'eau 
de surface. 

De plus, il convient d’insérer au sein de l'article 
D.22, § 1er, 1°, b) et c) et de l’article D.22, § 1er, 2°, c) du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau une référence à l'annexe V de la DCE (future 
annexe VI du Code de l'eau). En effet, la Commission 
considère dans son avis motivé que la transposition des 
points ii) et iii) de l’article 4, § 1er, a) de la DCE par les 
point b) et c) de l'article D.22, § 1er, 1° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l'eau et 
la transposition de l’article 4, § 1er, b), ii) de la directive 
par l’article D.22, § 1er, 2°, c) du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l'eau est incom-
plète et, partant, incorrecte en raison du fait qu’il n'y a 
pas de référence aux prescriptions normatives de l'an-
nexe V de la directive. 

Il ressort également de l’avis motivé de la Commis-
sion que l’article 11, § 1er de la directive n’a pas été inté-
gralement transposé par l’article D.23, § 1er du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
en raison de l’absence de toute référence aux « résul-

tats des analyses prévues à l’article 5 de la directive ». 
Or, selon celle-ci, il est nécessaire de fonder les mesures 
sur les résultats des analyses afin de réaliser les objectifs 
fixés à l’article 4 de la directive. L’article D.23, § 1er est 
donc modifié conformément à l’avis motivé de la Com-
mission.

De plus, la Commission européenne indique dans son 
avis motivé que l’article D.23, § 3, 10° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l'eau 
ne contient qu'une référence générale aux « mesures ». 
Selon celle-ci, bien que la directive ne prescrit pas de 
mesures spécifiques, elle pose l'objectif que les mesures 
requises devraient poursuivre c’est-à-dire s'assurer que 
les conditions hydromorphologiques des masses d'eau 
soient cohérentes avec la réalisation du statut écologi-
que ou bon potentiel écologique requis pour les mas-
ses d'eau désignées comme artificielles ou fortement 
modifiées. En outre, la directive exige que les contrôles 
soient régulièrement revus et, le cas échéant mis à jour. 
La Commission souligne qu’elle n'a pas pu identifier 
les prescriptions spécifiques que les mesures wallonnes 
devraient remplir. Par conséquent, elle n'a pas pu vérifier 
si le système wallon est en ligne avec la directive. La 
Commission considère donc que la transposition n'at-
teint pas le niveau de détail requis et qu'elle est donc 
incomplète et incorrecte. Le paragraphe 3, 10° de l’arti-
cle D.23 du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau est modifié en vue de répondre au 
grief formulé de la Commission.

En outre, la Commission indique que l'article D.23, 
§ 7, 4° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l'eau ne fait pas référence à l'établis-
sement de normes de qualité environnementale plus 
strictes selon les procédures visées à l'annexe V de la 
directive. Par conséquent, selon celle-ci, il n'est pas clair 
que la procédure sera suivie lorsque des normes de qua-
lité environnementale plus strictes doivent être établies 
et si la procédure mise en place correspond aux exigen-
ces de la directive. La Commission considère donc que 
la transposition est incomplète et, partant, incorrecte. 
Par conséquent, l'article D.23, § 7, 4° est modifié par 
cet avant-projet de décret afin de renvoyer aux procé-
dures fixées à l'annexe VI (transposant l’annexe V de la 
directive).

En vue d’assurer une transposition correcte en droit 
wallon de l’article 11, § 8 de la DCE, l’article D.23, § 10 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l'eau est complété afin de prévoir que tout pro-
gramme mis à jour doit être rendu opérationnel dans un 
délai de trois ans.

Il convient d’insérer une annexe VI dans la partie 
décrétale du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau en vue de transposer les points 1.1, 1.2 et 
1.4 de l’annexe V de la directive conformément à l’avis 
motivé de la Commission. 

La Commission considère dans son avis motivé que 
la Région wallonne n’a pas transposé l’annexe VIII de la 
directive déterminant une liste indicative des principaux 
polluants. Selon la Commission européenne, la fonction 
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de l’annexe VIII de la directive est de prévenir toute dis-
cussion sur la question de savoir si les substances sont 
ou non des polluants d’eau. Elle souligne que la défini-
tion générale de «  polluant  » actuellement contenue à 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau ne remplit pas cette 
fonction.

Il est donc opportun d’intégrer une annexe VII dans 
la partie décrétale du Code de l'eau afin de transposer 
fidèlement la liste des polluants de l'annexe VIII DCE. 

En outre, un article D.22bis est inséré dans le Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau. 
Le présent article s’inspire de l'ancien article 46, § 1er, du 
décret du 7 octobre 1985 sur la protection des eaux de 
surface contre la pollution, abrogé lors de l'adoption de la 
partie décrétale du livre II du Code de l'environnement, 
par le décret du 27 mai 2004. Cette disposition habili-
tait le Gouvernement à arrêter, dans les matières visées 
par le décret du 7 octobre 1985, « toutes les mesures 
qui sont nécessaires pour assurer l'exécution des obliga-
tions découlant du traité instituant la Communauté éco-
nomique européenne et des actes pris par les autorités 
instituées par ce traité, y compris les actes relatifs aux 
risques de pollution des eaux souterraines à partir des 
eaux de surface ».

La disposition proposée permet de procurer un fonde-
ment légal à la transposition des actes visant à mettre en 
œuvre la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
l'action communautaire dans le domaine de l'eau.

Enfin, l’article D. 156, § 1er du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau est modi-
fié afin de répondre à l’avis n° 49.052/4 du 12 janvier 
2011 portant sur l’avant-projet d’arrêté établissant des 
normes de qualité environnementale en vue de la pro-
tection des eaux de surface et modifiant le Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l'eau. 
Cet avis souligne le défaut de fondement juridique pour 
la modification des objectifs de qualité de l’annexe VII 
du Code de l’eau.

La modification proposée vise à donner une base 
décrétale à la fixation par le Gouvernement de « normes 
générales qui définissent les objectifs de qualité aux-
quels doivent satisfaire les eaux de surface ».

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article indique que le décret transpose partielle-
ment la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
une politique communautaire dans le domaine de l’eau.

Article 2

L’avis motivé de la Commission européenne fait état 
de la non-transposition ou de la transposition incomplète 

de certaines définitions figurant dans l’article 2 de la 
directive 2000/60/CE (DCE). Par conséquent, les défi-
nitions des notions suivantes sont insérées ou modifiées 
par l’avant-projet de décret :

–	 la définition de la notion de « bon état chimique d’une 
eau de surface » est insérée par l’article 2 de l’avant-
projet de décret à l’article D.2, 8°bis du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 24° de la DCE;

–	 la définition de la notion de « bon état d’une eau de 
surface » est insérée par l’article 2 de l’avant-projet 
de décret à l’article D.2, 8°ter du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 18° de la directive 2000/60/CE;

–	 la définition de la notion de « bon état d’une eau sou-
terraine  » est insérée par l’article 2 de l’avant-pro-
jet de décret à l’article D.2, 8°quater du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 20° de la DCE; 

–	 la définition de la notion de « bon état écologique » 
est insérée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
à l’article D. 2, 8°quinquies du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 22° de la DCE;

–	 la définition de la notion d’« état écologique » conte-
nue à l’article D.2, 49° du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau est modi-
fiée conformément à l’article 2, 21° de la DCE afin 
d’y insérer une référence à la nouvelle annexe VI du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau qui transpose l’annexe V de la DCE;

–	 la définition de la notion de « masse d’eau fortement 
modifiée » contenue à l’article D.2, 59° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
est modifiée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
conformément à l’article 2, 9° de la DCE en vue d’y 
insérer une référence aux dispositions des articles 
D.22, § 7, D.17, § 2 et de la nouvelle annexe V qui 
transpose l’annexe II de la DCE;

–	 la définition de la notion de « polluant » contenue à 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est modifiée par 
l’article 2 de l’avant-projet de décret conformément 
à l’article 2, 31° de la DCE afin d’y insérer une réfé-
rence à la nouvelle annexe VII qui transpose l’annexe 
VIII de la directive et de prévoir qu’il revient au Gou-
vernement de préciser la liste des substances pouvant 
entraîner une pollution déterminée par l’annexe VII 
de la partie décrétale du Code de l’eau; 

–	 la définition de la notion de « bon potentiel écologi-
que » remplace la définition de l’expression « poten-
tiel écologique » à l’article D.2, 68° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 23° de la directive;

–	 la définition de la notion de «  ressource disponible 
d’eau souterraine » est insérée à l’article D.2, 71°bis 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau par l’article 2 de l’avant-projet de 
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décret conformément à l’article 2, 27° de la direc-
tive;

–	 la définition de la notion d’«  utilisation de l’eau  » 
mentionnée à l’article D.2, 83° du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 39° de la DCE 
afin d’y insérer une référence à la nouvelle annexe V 
qui transpose l’annexe II de la directive.

En outre, la définition de la notion d’« État quantita-
tif » figurant à l’article D.2, 50° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau est égale-
ment modifiée afin de spécifier la méthode utilisée par la 
Région wallonne pour évaluer l’état quantitatif.

Enfin, la définition de la notion de « norme de qua-
lité environnementale » contenue à l’article D.2, 62° du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau est complétée afin d’habiliter le Gouvernement 
à fixer des normes de qualité environnementale.

Article 3

La Commission européenne dans sa lettre de mise en 
demeure indique qu’elle n’a pas pu trouver de disposi-
tion, dans le Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau, autorisant les autorités wallonnes 
à recourir à la possibilité offerte par l’article 9, § 4 de 
la directive de ne pas appliquer les dispositions prévues 
au paragraphe 1, deuxième phrase de cet article selon 
lesquelles : « Les États membres veillent, d’ici à 2010, 
à ce que:

– la politique de tarification de l’eau incite les usagers 
à utiliser les ressources de façon efficace et contribue 
ainsi à la réalisation des objectifs environnementaux 
de la directive, 

– les différents secteurs économiques, décomposés en 
distinguant au moins le secteur industriel, le secteur 
des ménages et le secteur agricole, contribuent de 
manière appropriée à la récupération des coûts des 
services de l’eau, sur la base de l’analyse économi-
que réalisée conformément à l’annexe III et compte 
tenu du principe du pollueur-payeur ». 

Par conséquent, la Commission invite la Région wal-
lonne dans sa lettre de mise en demeure à confirmer 
qu’elle renonce à faire usage de l’article 9, § 4 de la 
directive. À défaut, la Commission indique qu’elle sera 
contrainte de considérer que la transposition est incom-
plète et, partant, incorrecte, car elle n’aura aucun moyen 
de vérifier si les conditions du recours à la dérogation 
sont bien conformes aux dispositions de l’article 9, § 4 
de la directive, notamment en ce qui concerne les prati-
ques établies et l’obligation de ne pas remettre en ques-
tion les buts de la directive et de ne pas compromettre la 
réalisation de ses objectifs.

Dans son avis motivé, la Commission européenne 
indique que la Région wallonne a fait valoir dans sa 
réponse à la lettre de mise en demeure qu’elle entamera 
la modification du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau de façon à prévenir tout litige 
avec la Commission. Dans sa réponse à la lettre de mise 

en demeure, la Région wallonne fait valoir qu’elle enta-
mera la modification du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau de façon à prévenir tout 
litige avec la Commission. Conformément aux engage-
ments pris par la Région wallonne, l’article 3 de l’avant-
projet de décret modifie l’article D.6 du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau afin d’y 
insérer un deuxième alinéa qui précise que l’autorité de 
bassin peut, pour une activité d’utilisation de l’eau don-
née, ne pas appliquer les dispositions de l’alinéa 1er à 
certaines conditions. 

Il convient de souligner que le Gouvernement exerce 
les missions de l’autorité de bassin pour chaque bassin 
hydrographique wallon.

Articles 4 et 5

Il ressort de l’avis motivé de la Commission euro-
péenne que les spécifications techniques énoncées à 
l’annexe II de la directive n’ont pas été transposées cor-
rectement dans la législation wallonne. La Commission 
considère dans son avis motivé que la transposition man-
que le niveau de détail requis pour assurer une certitude 
juridique suffisante. Selon celle-ci, la transposition des 
points 1.1.1 (ii-iv), 1.2.1, 1.2.2, 1.2.3, 1.2.4, 1.3 (i-iv), 
1.4 première et deuxième phrase (i-iv), 2.1, 2.2 et 2.3 
(a-e) de la directive est incomplète et, partant, incor-
recte.

Les articles 4 et 5 de cet avant-projet de décret insè-
rent dans le Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau, les dispositions de l’annexe II de 
la DCE. Certains points de l’annexe II sont intégrés dans 
une nouvelle annexe de la partie décrétale du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
tandis que d’autres sont intégrés dans le corps du texte, 
en raison de leur caractère « normatif ». 

L’article D.17, § 1er est modifié dans le but d’y insérer 
une référence à la nouvelle annexe V de la partie décré-
tale du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau qui transpose partiellement l’annexe II 
de la DCE. 

En outre, l’article 5 de l’avant-projet de décret procède 
à l’insertion d’un article D.17/1 conformément à l’avis 
motivé de la Commission. Le point 1.1 de l’annexe II de 
la DCE est désormais transposé par l’article D.17/1, § 1er 
pour la caractérisation des eaux de surface tandis que les 
points 2.1, 2.2, 2.3, 2.4 et 2.5 de l’annexe II de la DCE 
sont désormais transposés aux paragraphes 2, 3 et 4 de 
l’article D.17-1. 

Article 6

Cet article insère un article D.17/2 dans le Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
qui transpose le point 1.4 de l’annexe II de la DCE relatif 
à l’identification des pressions.
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Article 7

L’article D.17/3 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau est inséré par cet article 
afin de transposer le point 1.5 de l’annexe II de la DCE 
relatif à l’évaluation des incidences. 

Article 8

Les points ii) et iii) de l’article 4, § 1er, a) de la DCE 
sont transposés par les point b) et c) de l’article D.22, 
§ 1er, 1° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau et l’article D.22, § 1er, 2°, c) Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
transpose l’article 4, § 1er, b), ii) de la directive. La Com-
mission considère que la transposition est incomplète et, 
partant, incorrecte en raison du fait qu’il n’y a pas dans 
cet article de référence aux prescriptions normatives de 
l’annexe V de la directive.

Cet article du décret insère au sein de l’article D.22, 
§ 1er, 1°, b) et c) et de l’article D.22, § 1er, 2°, c) une 
référence à la nouvelle annexe VI du Code de l’eau qui 
transpose l’annexe V de la DCE conformément à l’avis 
motivé de la Commission.

Article 9

Le présent article s’inspire de l’ancien article 46, 
§  1er, du décret du 7 octobre 1985 sur la protection 
des eaux de surface contre la pollution, abrogé lors de 
l’adoption de la partie décrétale du Livre II du Code de 
l’environnement, par le décret du 27 mai 2004. Cette 
disposition habilitait le Gouvernement à arrêter, dans les 
matières visées par le décret du 7 octobre 1985, « toutes 
les mesures qui sont nécessaires pour assurer l’exécution 
des obligations découlant du traité instituant la Com-
munauté économique européenne et des actes pris par 
les autorités instituées par ce traité, y compris les actes 
relatifs aux risques de pollution des eaux souterraines à 
partir des eaux de surface ».

La disposition proposée permet de procurer un fonde-
ment légal à la transposition des actes visant à mettre en 
œuvre la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
l’action communautaire dans le domaine de l’eau. 

Article 10

La Commission indique dans son avis motivé que 
l’article 11, § 1er de la directive n’a pas été intégrale-
ment transposé par l’article D.23, § 1er du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
en raison de l’absence de toute référence aux « résultats 
des analyses prévues à l’article 5 ». Or, selon celle-ci, il 
est nécessaire de fonder les mesures sur les résultats des 
analyses afin de réaliser les objectifs fixés à l’article 4 de 
la directive. Cet article de l’avant-projet décret modifie 
donc l’article D.23, § 1er dans ce sens.

Cet article modifie également l’article D.23, § 3, 
10° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau qui transpose l’article 11, § 3, 

i) de la directive en vue de répondre au grief formulé 
par la Commission. La Commission soutient dans son 
avis motivé que l’article D.23, § 3, 10° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
ne contient qu’une référence générale aux « mesures ». 
Selon celle-ci, bien que la directive ne prescrit pas de 
mesures spécifiques, elle pose l’objectif que les mesures 
requises devraient poursuivre c’est-à-dire s’assurer que 
les conditions hydromorphologiques des masses d’eau 
soient cohérentes avec la réalisation du statut écologi-
que ou bon potentiel écologique requis pour les mas-
ses d’eau désignées comme artificielles ou fortement 
modifiées. En outre, la directive exige que les contrôles 
soient régulièrement revus et, le cas échéant mis à jour. 
La Commission souligne dans son avis motivé qu’elle 
n’a pas pu identifier les prescriptions spécifiques que les 
mesures wallonnes devraient remplir. Par conséquent, 
elle n’a pas pu vérifier si le système wallon est en ligne 
avec la directive. La Commission considère donc que la 
transposition n’atteint pas le niveau de détail requis et 
qu’elle est donc incomplète et incorrecte.

 De plus, la Commission souligne dans son avis 
motivé que l’article D.23, § 7, 4° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau ne fait pas 
référence à l’établissement de normes de qualité envi-
ronnementale plus strictes selon les procédures prescri-
tes à l’annexe V de la directive. La Commission consi-
dère donc que la transposition est incomplète et, partant, 
incorrecte. L’article D.23, § 7, 4° est modifié afin de 
renvoyer aux procédures fixées à la nouvelle annexe VI 
(transposant l’annexe V de la directive).

Selon la Commission, l’exigence mentionnée à l’arti-
cle 11, § 8 de la directive selon laquelle tout programme 
mis à jour doit être rendu opérationnel dans un délai 
de trois ans n’a pas été transposée par l’article D.23 du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau. En vue d’assurer une transposition correcte en 
droit wallon de la DCE, l’article D.23, § 10 du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
est complété afin de prévoir cette exigence.

Article 11

Il s’agit de répondre à l’avis n° 49.052/4 du 12 janvier 
2011 portant sur l’avant-projet d’arrêté établissant des 
normes de qualité environnementale en vue de la protec-
tion des eaux de surface et modifiant le Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau souli-
gnant le défaut de fondement juridique pour la modifi-
cation des objectifs de qualité de l’annexe VII du Code 
de l’eau.

La modification proposée vise à donner une base 
décrétale à la fixation par le Gouvernement de « normes 
générales qui définissent les objectifs de qualité aux-
quels doivent satisfaire les eaux de surface ».

Article 12

L’article D.170, §§ 1er et 2 du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau prévoit des 
dérogations à l’interdiction du rejet direct de polluants 



52

dans les eaux souterraines mentionnée à l’article D.23, 
§ 3, 11° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau. Ces dérogations sont toutes sou-
mises à autorisation ou à déclaration (préalables), donc 
à des conditions spécifiques ou générales. Or, en ce qui 
concerne la dérogation prévue à l’article D.170, § 2, la 
législation wallonne ne précise pas que « ces injections 
ne contiennent pas d’autres substances que celles qui 
résultent des opérations susmentionnées ». La Commis-
sion estime donc dans sa lettre de mise en demeure et 
dans son avis motivé que l’article D.170 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
n’est pas suffisamment détaillé. 

L’article D.170, alinéa 1er, 2° est complété par l’ar-
ticle 9 du décret en ce sens dans le but d’assurer une 
transposition complète de la DCE.

Article 13

Il ressort de l’avis motivé de la Commission que les 
points 1.2 et 1.3 de l’annexe II de la DCE n’ont pas été 
transposés dans le Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau. 

Une nouvelle annexe V est donc ajoutée à la partie 
décrétale du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau par l’article 13 de l’avant-projet de 
décret afin de procéder à la transposition des points 1.2 
et 1.3 de l’annexe II de la DCE. Cette nouvelle annexe V 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau concerne uniquement les masses d’eau de 
surface. 

Article 14

La Commission européenne dans son avis motivé 
considère que la transposition par la Région wallonne 
des points 1.1, 1.2 et 1.4 de l’annexe V de la directive est 
incomplète et, partant incorrecte.

Une annexe VI est insérée conformément à l’avis 
motivé de la Commission par l’article 14 de l’avant-
projet de décret dans la partie décrétale du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau en vue de 
transposer les points 1.1, 1.2 et 1.4 de l’annexe V de la 
directive.

Article 15

Une nouvelle annexe VII est intégrée dans la partie 
décrétale du Code de l’eau. Cette nouvelle annexe trans-
pose de manière fidèle la liste des polluants de l’annexe 
VIII de la DCE conformément à l’avis motivé de la 
Commission. Selon la Commission européenne, la fonc-
tion de l’annexe VIII de la directive est de prévenir toute 
discussion sur la question de savoir si les substances sont 
ou non des polluants d’eau. Elle souligne que la défini-
tion générale de «  polluant  » actuellement contenue à 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau ne remplit pas cette 
fonction. La Commission considère que la liste détermi-
née par l’annexe VIII de la directive constitue une liste 
minimale déterminant les principaux polluants.
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avant-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité est chargé de présenter 
au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau.

Art. 2

À l’article D.2 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° un point 8°bis est inséré comme suit :

« 8°bis « bon état chimique d’une eau de surface » : 
l’état chimique requis pour atteindre les objectifs envi-
ronnementaux fixés à l’article D.22, § 1er, 1° pour les 
eaux de surface, c’est-à-dire l’état chimique atteint par 
une masse d’eau de surface dans laquelle les concentra-
tions de polluants ne dépassent pas les normes de qualité 
environnementale fixées par le Gouvernement; »; 

2° un point 8°ter est inséré comme suit :

« 8°ter « bon état d’une eau de surface » : l’état atteint 
par une masse d’eau lorsque son état écologique et son 
état chimique sont au moins « bons »; »; 

3° un point 8°quater est inséré comme suit :

« 8°quater « bon état d’une eau souterraine » : l’état 
atteint par une masse d’eau souterraine lorsque son état 
quantitatif et son état chimique sont au moins « bons » 
en vertu des dispositions du présent Livre; »; 

4° un point 8°quinquies est inséré comme suit : 

« 8°quinquies « bon état écologique » : l’état d’une 
masse d’eau de surface, classé conformément à l’an-
nexe VI de la partie décrétale; »; 

5° le point 49° est complété par les mots « conformé-
ment à l’annexe VI de la partie décrétale; »; 

6° le point 50° est complété par les mots « obtenue à 
partir des mesures piézométriques à long terme de celle-
ci ou sur base d’autres paramètres ou informations tels 
que les bilans hydrologiques de la masse d’eau souter-
raine ou les débits d’étiage des cours d’eau associés; »; 

7° le point 59° est complété par les mots « conformé-
ment aux dispositions des articles D.22, § 7, D.17, § 2 et 
de l’annexe V de la partie décrétale; »;

8° le point 62° est complété par les mots « telle que 
définie par le Gouvernement; »;

9° le point 66° est remplacé par ce qui suit :

« 66° « polluant » : toute substance pouvant entraîner 
une pollution, en particulier celles figurant dans l’an-
nexe VII de la partie décrétale dont le Gouvernement 
en précise la liste pour les eaux de surface et les eaux 
souterraines; »; 

10° le point 68° est remplacé par ce qui suit :

«  68° « bon potentiel écologique » : l’état d’une 
masse d’eau fortement modifiée ou artificielle, classé 
conformément aux dispositions de l’annexe VI de la 
partie décrétale; »;

11° un point est inséré entre le point 71° et le point 
71°bis qui deviendra le point 71°ter, rédigé comme 
suit :

«71°bis « ressource disponible d’eau souterraine » : 
le taux moyen annuel à long terme de la recharge totale 
de la masse d’eau souterraine moins le taux annuel à 
long terme de l’écoulement requis pour atteindre les 
objectifs de qualité écologique des eaux de surface asso-
ciées fixés à l’article D.22, afin d’éviter toute diminution 
significative de l’état écologique de ces eaux et d’éviter 
toute dégradation significative des écosystèmes terres-
tres associés; »; 

12° dans le point 83°, les mots « et de l’annexe V de 
la partie décrétale » sont insérés entre les mots « requis 
en vertu de l’article D.17  » et les mots «  susceptibles 
d’influer de manière sensible sur l’état des eaux; ».

Art. 3

L’article D.6 du même Livre est complété par un ali-
néa rédigé comme suit :

« L’autorité de bassin peut ne pas appliquer les dis-
positions de l’alinéa premier si cela est conforme à des 
pratiques établies pour une activité d’utilisation de l’eau 
donnée, dans la mesure où cela ne remet pas en question 
les buts du présent Code et ne compromet pas la réali-
sation de ses objectifs. L’autorité de bassin fait rapport, 
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dans les plans de gestion de district hydrographique, sur 
les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait application 
dans son intégralité de l’alinéa premier. ». 

Art. 4

À l’article D.17 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er, les mots «  Dans chaque 
bassin hydrographique wallon » sont remplacés par les 
mots « Conformément à l’annexe V de la partie décré-
tale, dans chaque bassin hydrographique wallon »;

2° les paragraphes 2 et 3 sont abrogés.

Art. 5. Dans le même Livre, il est inséré un article 
D.17/1 rédigé comme suit :

«Art. D.17/1. § 1er. Conformément à l’annexe V de la 
partie décrétale, l’analyse des caractéristiques des eaux 
de surface porte sur :

1° le classement des masses d’eau de surface dans les 
catégories « rivières », « lacs » ou comme des masses 
d’eau de surface artificielles ou des masses d’eau de sur-
face fortement modifiées;

2° la répartition des masses d’eau en types pour 
chaque catégorie d’eau de surface est réalisée selon les 
valeurs des descripteurs obligatoires et autres descrip-
teurs ou combinaisons de descripteurs facultatifs néces-
saires pour garantir que des conditions de référence 
biologique caractéristiques puissent être valablement 
induites; 

3° pour les masses d’eau de surface fortement modi-
fiées ou artificielles, la répartition est effectuée confor-
mément aux descripteurs applicables à celle des catégo-
ries d’eau de surface qui ressemble le plus à la masse 
d’eau fortement modifiée ou artificielle;

4° la détermination des conditions de référence 
caractéristiques pour chaque type de masses d’eau de 
surface.

§ 2. L’analyse des caractéristiques des eaux souterrai-
nes porte notamment sur :

1° une caractérisation initiale de toutes les masses 
d’eaux souterraines pour évaluer leurs utilisations et la 
mesure dans laquelle elles sont susceptibles de ne pas 
répondre aux objectifs environnementaux tels que visés 
à l’article 22;

2° une caractérisation plus détaillée des masses 
d’eaux souterraines qui sont susceptibles de ne pas 
atteindre les objectifs environnementaux tels que visés à 
l’article 22, afin d’établir une évaluation plus précise de 
l’importance de ce risque.

L’analyse de la caractérisation initiale visée au § 1er, 
1° définit au moins :

1° l’emplacement et les limites des masses d’eau sou-
terraine;

2° les pressions auxquelles la ou les masses d’eau 
souterraine sont susceptibles d’être soumises, y com-
pris :

a) les sources de pollution diffuses;

b) les sources de pollution ponctuelles;

c) le captage;

d) la recharge artificielle.

3° le caractère général des couches supérieures de la 
zone de captage dont la masse d’eau souterraine reçoit 
sa recharge;

4° les masses d’eau souterraines pour lesquelles il 
existe des écosystèmes d’eaux de surface ou des écosys-
tèmes terrestres directement dépendants.

La caractérisation visée au § 1er, 2° comporte des 
informations pertinentes sur l’incidence de l’activité 
humaine et contient, le cas échéant, des informations 
pertinentes concernant :

1° les caractéristiques géologiques de la masse d’eau 
souterraine, y compris l’étendue et le type des unités 
géologiques;

2° les caractéristiques hydrogéologiques de la masse 
d’eau souterraine, y compris la conductivité hydrauli-
que, la porosité et le confinement;

3° les caractéristiques des dépôts superficiels et des 
sols dans la zone de captage dont la masse d’eau souter-
raine reçoit sa recharge, y compris l’épaisseur, la poro-
sité, la conductivité hydraulique et les propriétés d’ab-
sorption des dépôts et des sols;

4° les caractéristiques de stratification de l’eau sou-
terraine au sein de la masse;

5° un inventaire des systèmes de surface associés, y 
compris les écosystèmes terrestres et les masses d’eau 
de surface auxquels la masse d’eau souterraine est dyna-
miquement liée;

6° des estimations de direction et taux d’échange de 
l’eau entre la masse souterraine et les systèmes de sur-
face associés, et;

7° les données suffisantes pour calculer le taux moyen 
annuel à long terme de la recharge totale;

8° la caractérisation de la composition chimique des 
eaux souterraines, y compris la spécification des contri-
butions découlant des activités humaines. Pour la carac-
térisation des eaux souterraines, l’autorité de bassin uti-
lise, le cas échéant, des typologies lorsqu’elle établit des 
niveaux naturels pour ces masses d’eau souterraine.

§ 3. Pour les masses d’eau souterraine qui traversent 
la frontière entre deux États membres ou plus ou qui 
sont recensées après la caractérisation initiale entreprise 
conformément au § 2, alinéa 1er, 1° et au § 2, alinéa 2 du 
même article comme risquant de ne pas répondre aux 
objectifs fixés pour chaque masse dans le cadre de l’arti-
cle D.22, les informations suivantes sont, le cas échéant, 
recueillies et tenues à jour pour chaque masse d’eau sou-
terraine :
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a)	 la localisation des points de la masse utilisés pour le 
captage d’eau, à l’exception :

–	 des points de captage fournissant en moyenne 
moins de 10 m3 par jour, ou;

–	 des points de captage d’eau destinés à la consom-
mation humaine fournissant en moyenne moins de 
10 m3 par jour ou desservant moins de cinquante 
personnes;

b)	 le taux de captage annuel moyen à partir de ces 
points;

c)	 la composition chimique de l’eau captée de la masse 
d’eau souterraine;

d)	 la localisation des points de la masse d’eau souter-
raine où des rejets directs ont lieu;

e)	 le débit des rejets en ces points;

f)	 la composition chimique des rejets dans la masse 
d’eau souterraine, et;

g)	 l’utilisation des terres dans le ou les captages d’eau 
d’où la masse d’eau reçoit sa recharge, y compris les 
rejets de polluants, les modifications anthropogéni-
ques apportées aux caractéristiques de réalimentation, 
telles que le détournement des eaux de pluie et de 
ruissellement en raison de l’imperméabilisation des 
terres, de la réalimentation artificielle, de la construc-
tion de barrages ou du drainage.

§ 4. L’autorité de bassin identifie également les mas-
ses d’eau souterraine pour lesquelles des objectifs moins 
élevés doivent être spécifiés en vertu de l’article D.22, 
notamment du fait de la prise en considération des effets 
de l’état de la masse d’eau souterraine sur :

1° les eaux de surface et les écosystèmes terrestres 
associés;

2° la régulation de l’eau, la protection contre les inon-
dations et le drainage des sols;

3° le développement humain. 

Elle recense les masses d’eau souterraine pour les-
quelles des objectifs moins élevés doivent être précisés 
en application de l’article D.22, § 6, lorsque par suite des 
effets de l’activité humaine, déterminés conformément à 
l’article D.17, § 1er, la masse d’eau souterraine est telle-
ment polluée que la réalisation d’un bon état chimique 
d’une eau souterraine est impossible ou d’un coût dis-
proportionné. »; 

Art. 6

Dans le même Livre, il est inséré un article D.17/2 
rédigé comme suit :

« Art. D.17/2. L’autorité de bassin collecte et met à 
jour des informations sur le type et l’ampleur des pres-
sions anthropogéniques importantes auxquelles les mas-
ses d’eau de surface peuvent être soumises dans chaque 
district hydrographique, notamment : 

1° estimation et identification des pollutions ponc-
tuelles importantes, notamment par les substances énu-
mérées à l’annexe VII, dues à des installations et activi-

tés urbaines, industrielles, agricoles et autres, sur la base 
notamment des informations recueillies dans le cadre :

a) des articles 15 et 17 de la directive 91/271/CEE du 
Conseil, du 21 mai 1991, relative au traitement des 
eaux urbaines résiduaires;

b) des articles 9 et 15 de la directive 2008/1/CE du Par-
lement européen et du Conseil, du 15 janvier 2008, 
relative à la prévention et à la réduction intégrées de 
la pollution, et, aux fins du premier plan de gestion de 
district hydrographique :

c) de l’article 10 de la directive 2006/11/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 25 février 2006, 
concernant la pollution causée par certaines substan-
ces dangereuses déversées dans le milieu aquatique 
de la Communauté;

d) des directives 2006/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 février 2006, concernant la qua-
lité des eaux de baignade et abrogeant la directive 
76/160/CEE, 2006/44/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 6 septembre 2006, concernant la qua-
lité des eaux douces ayant besoin d’être protégées ou 
améliorées pour être aptes à la vie des poissons et 
2006/113/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 12 décembre 2006, relative à la qualité requise des 
eaux conchylicoles; 

2° estimation et identification des pollutions diffuses 
importantes, notamment par les substances énumérées à 
l’annexe VII, dues à des installations et activités urbai-
nes, industrielles, agricoles et autres, sur la base notam-
ment des informations recueillies dans le cadre :

a) des articles 3, 5 et 6 de la directive 91/676/CEE du 
Conseil, du 12 décembre 1991, concernant la pro-
tection des eaux contre la pollution par les nitrates à 
partir de sources agricoles;

b) des articles 7 et 17 de la directive 91/414/CEE du 
Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques;

c) de la directive 98/8/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 février 1998, concernant la mise sur le 
marché des produits biocides, et, aux fins du premier 
plan de gestion de district hydrographique :

d) des directives 2006/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 février 2006, concernant la qua-
lité des eaux de baignade et abrogeant la directive 
76/160/CEE, 2006/11/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 25 février 2006, concernant la 
pollution causée par certaines substances dangereu-
ses déversées dans le milieu aquatique de la Com-
munauté, 2006/44/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 6 septembre 2006, concernant la qualité 
des eaux douces ayant besoin d’être protégées ou 
améliorées pour être aptes à la vie des poissons et 
2006/113/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 12 décembre 2006, relative à la qualité requise des 
eaux conchylicoles; 

3° estimation et identification des captages impor-
tants d’eau à des fins urbaines, industrielles, agricoles 
et autres, y compris les variations saisonnières et la 
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demande annuelle totale, et des pertes d’eau dans les 
systèmes de distribution;

4° estimation et identification de l’incidence des 
régulations importantes du débit d’eau, y compris les 
transferts et diversions d’eau, sur les caractéristiques 
générales du débit et les équilibres hydrologiques;

5° identification des altérations morphologiques 
importantes subies par les masses d’eau;

6° estimation et identification des autres incidences 
anthropogéniques importantes sur l’état des eaux de sur-
face, et;

7° estimation des modèles d’aménagement du ter-
ritoire, y compris l’identification des principales zones 
urbaines, industrielles et agricoles et, le cas échéant, des 
zones de pêche et des forêts.». 

Art. 7

Dans le même Livre, il est inséré un article D.17/3 
rédigé comme suit : 

« D.17/3. L’autorité de bassin évalue la manière dont 
l’état des masses d’eau de surface réagit aux pressions 
indiquées à l’article D.17/2.

L’autorité de bassin utilise les informations collectées 
conformément à l’article D.17/2 et toute autre informa-
tion pertinente, y compris les données existantes de la 
surveillance environnementale, pour évaluer la proba-
bilité que les masses d’eau de surface à l’intérieur du 
district hydrographique ne soient plus conformes aux 
objectifs de qualité environnementaux fixés pour les 
masses en vertu de l’article D.22. 

Pour les masses identifiées comme risquant de ne pas 
répondre aux objectifs de qualité environnementaux, une 
caractérisation plus poussée est, le cas échéant, effectuée 
pour optimiser la conception à la fois des programmes 
de surveillance requis en vertu de l’article D.19 et des 
programmes de mesures requis en vertu de l’article 
D.23. ». 

Art. 8

 À l’article D.22, § 1er du même Livre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le 1°, b) est complété par les mots «  conformé-
ment aux dispositions de l’annexe VI de la partie décré-
tale; »;

2° le 1°, c) est complété par les mots «  conformé-
ment aux dispositions de l’annexe VI de la partie décré-
tale; »;

3° le 2°, c) est complété par les mots « conformément 
aux dispositions de l’annexe VI de la partie décrétale; ».

Art. 9

Dans le Titre III de la partie II du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau, il est 
inséré un article D.22bis rédigé comme suit :

« Art. D.22bis. Le Gouvernement arrête, dans les 
matières visées par le présent Livre, toutes les mesures 
qui sont nécessaires pour assurer l’exécution des obli-
gations découlant du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne et des actes pris par les autorités 
instituées par ce traité, en particulier les actes visant à 
mettre en œuvre la directive 2000/60/C.E. du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant 
un cadre pour l’action communautaire dans le domaine 
de l’eau. ».

Art. 10

À l’article D.23 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est complété par les mots « en 
tenant compte des analyses visées à l’article D.17. »;

2° le paragraphe 3, 10° est remplacé par ce qui suit :

«10° les mesures permettant la réalisation des objec-
tifs en cas d’incidences négatives importantes identifiées 
par la description des effets, établie en application de 
l’article D.17 et de l’annexe V de la partie décrétale, en 
particulier des mesures destinées à faire en sorte que les 
conditions hydromorphologiques de la masse d’eau per-
mettent d’atteindre l’état écologique requis ou un bon 
potentiel écologique pour les masses d’eau désignées 
comme artificielles ou fortement modifiées. Les contrô-
les effectués à cette fin peuvent prendre la forme d’une 
exigence d’autorisation préalable ou d’enregistrement 
fondée sur des règles générales contraignantes. Ces 
contrôles sont périodiquement revus et, le cas échéant, 
mis à jour; »; 

3° le paragraphe 7, 4° est complété par les mots 
« selon les procédures visées à l’annexe VI de la partie 
décrétale. »;

4° le paragraphe 10 est complété par la phrase sui-
vante :

Les mesures mises à jour sont opérationnelles au plus 
tard trois ans après l’adoption des programmes de mesu-
res mis à jour. ». 

Art. 11

À l’article D.156, § 1er du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « à usages déterminés » sont 
supprimés;

2° il est inséré entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2, un alinéa 
rédigé comme suit : 

« Le Gouvernement peut déterminer des normes par-
ticulières qui définissent les objectifs de qualité auxquels 
doivent satisfaire les eaux de surface à usages détermi-
nés. ».
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Art. 12

L’article D.170, alinéa 1er, 2° du même Livre est com-
plété par les mots «  à condition que ces injections ne 
contiennent pas d’autres substances que celles qui résul-
tent des opérations susmentionnées; ». 

Art. 13

Dans la partie décrétale du Livre II du Code de l’envi-
ronnement, contenant le Code de l’eau, il est inséré une 
annexe V qui est jointe en annexe I au présent décret.

Art. 14

Dans la partie décrétale du Livre II du Code de l’envi-
ronnement, contenant le Code de l’eau, il est inséré une 
annexe VI, qui est jointe en annexe II au présent décret.

Art. 15

Dans la partie décrétale du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau, il est inséré 
une annexe VII, qui est jointe en annexe III au présent 
décret.

Namur, le 17 février 2011.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY.
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ANNEXE 3

Pour l’annexe I de la deuxième lecture, voir ce même document, pages 13 à 16.

Pour l’annexe II de la deuxième lecture, voir ce même document, pages 17 à 43.

Pour l’annexe III de la deuxième lecture, voir ce même document, page 44.
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ANNEXE 4
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Exposé des motifs

La Commission européenne a adressé au Royaume 
de Belgique une lettre de mise en demeure le 8 octobre 
2009 et un avis motivé le 30 septembre 2010 en raison 
de la non-conformité de la législation belge (notamment 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau) avec la directive 2000/60/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établis-
sant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (infraction n° 2007/2233). L’objet 
du présent avant-projet de décret est de modifier la par-
tie décrétale du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau en vue de répondre aux griefs 
formulés par la Commission européenne. Cet avant-
projet de décret procède à une transposition partielle de 
la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
une politique communautaire dans le domaine de l’eau. 
Cet avant-projet de décret une fois adopté en troisième 
lecture permettra d’assurer la transposition complète de 
cette directive et de mettre ainsi fin au contentieux euro-
péen relatif à la transposition de la directive 2000/60/
CE.

Tout d’abord, l’avis motivé de la Commission euro-
péenne fait état de la non-transposition ou de la transpo-
sition incomplète de certaines définitions figurant dans 
l’article 2 de la directive 2000/60/CE (DCE). Par consé-
quent, les définitions des notions suivantes sont insérées 
ou complétées par l’avant-projet de décret :

–	 La définition de la notion de « bon état chimique d’une 
eau de surface » est insérée par l’article 2 de l’avant-
projet de décret à l’article D.2, 8°bis du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 24° de la DCE;

–	 La définition de la notion de « bon état d’une eau de 
surface » est insérée par l’article 2 de l’avant-projet 
de décret à l’article D.2, 8°ter du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 18° de la directive 2000/60/CE;

–	 La définition de la notion de « bon état d’une eau sou-
terraine » est insérée par l’article 2 de l’avant-projet 
de décret à l’article D.2, 8°quater Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 20° de la DCE; 

–	 La définition de la notion de « bon état écologique » 
est insérée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
à l’article D. 2, 8°quinquies du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 22° de la DCE;

–	 La définition de la notion d’« état écologique » conte-
nue à l’article D.2, 49° du Livre II du Code de l’en-

vironnement, contenant le Code de l’eau est modi-
fiée conformément à l’article 2, 21° de la DCE afin 
d’y insérer une référence à la nouvelle annexe VI du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau qui transpose l’annexe V de la DCE;

–	 La définition de la notion de « masse d’eau fortement 
modifiée » contenue à l’article D.2, 59° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
est modifiée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
conformément à l’article 2, 9° de la DCE en vue d’y 
insérer une référence aux dispositions des articles 
D.22, § 7, D.17, § 2 et de la nouvelle annexe V qui 
transpose l’annexe II de la DCE;

–	 La définition de la notion de « polluant » contenue à 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est modifiée par 
l’article 2 de l’avant-projet de décret conformément 
à l’article 2, 31° de la DCE afin d’y insérer une réfé-
rence à la nouvelle annexe VII qui transpose l’annexe 
VIII de la directive et de prévoir qu’il revient au Gou-
vernement de préciser la liste des substances pouvant 
entraîner une pollution déterminée par l’annexe VII 
de la partie décrétale du Code de l’eau (il revient au 
Gouvernement de préciser par exemple quels sont les 
métaux visés au point 7 de l’annexe VII);

–	 La définition de la notion de « bon potentiel écologi-
que » remplace la définition de l’expression « poten-
tiel écologique » à l’article D.2, 68° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 23° de la directive;

–	 La définition de la notion de « ressource disponible 
d’eau souterraine » est insérée à l’article D.2, 71°bis 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau par l’article 2 de l’avant-projet de 
décret conformément à l’article 2, 27° de la direc-
tive;

–	 La définition de la notion d’« utilisation de l’eau » 
mentionnée à l’article D.2, 83° du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 39° de la DCE 
afin d’y insérer une référence à la nouvelle annexe V 
qui transpose l’annexe II de la directive.

La définition de la notion d’« État quantitatif » figu-
rant à l’article D.2, 50° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est également modi-
fiée afin de spécifier la méthode utilisée par la Région 
wallonne pour évaluer l’état quantitatif.

Ensuite, il est opportun d’insérer un deuxième alinéa 
à l’article D.6 du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau afin de préciser que l’autorité 
de bassin peut, pour une activité d’utilisation de l’eau 
donnée, dans la mesure où cela ne remet pas en question 
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les buts de la directive 2000/60/CE et ne compromet pas 
la réalisation des objectifs fixés à l’article D.22, formu-
ler des propositions qui dérogent partiellement à celles 
fixées au premier alinéa de l’article D.6 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau. 
Il convient de souligner que le Gouvernement exerce 
les missions de l’autorité de bassin pour chaque bassin 
hydrographique wallon. L’insertion de cet alinéa a pour 
but de prévenir tout litige avec la Commission. 

En outre, il convient d’insérer dans le Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau, 
les dispositions de l’annexe II de la DCE afin de répon-
dre aux griefs formulés par la Commission européenne 
dans son avis motivé. Certains points de l’annexe II sont 
intégrés dans une nouvelle annexe de la partie décrétale 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau tandis que d’autres sont intégrés dans le 
corps du texte, en raison de leur caractère « normatif ». 
L’article D.17, § 1er est modifié dans le but d’y insérer 
une référence à l’annexe II de la DCE (future annexe V 
de la partie décrétale du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant Code de l’eau). L’avant-projet de décret 
procède également au remplacement des paragraphes 2 
et 3 de l’article D.17 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau. Le point 1.1 de l’an-
nexe II de la DCE est transposé par l’article D.17, § 2 
pour la caractérisation des eaux de surface tandis que 
la caractérisation des masses d’eau souterraines déve-
loppée aux points 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de l’annexe II de 
la DCE est réglée à l’article D.17, § 3. L’article D.17, 
§ 7 est complété afin de transposer le point 2.3 de l’an-
nexe II de la DCE en ce qui concerne la « Révision de 
l’incidence de l’activité humaine sur les eaux souterrai-
nes ». Cet avant-projet de décret insère dans le Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
un article D.17bis en vue de transposer le point 1.4 de 
l’annexe II de la DCE relatif à l’identification des pres-
sions et un article D.17ter afin de transposer le point 1.5 
de l’annexe II de la DCE relatif à l’évaluation des inci-
dences. 

Par contre, les points 1.2.1 et 1.2.2 de l’annexe II de 
la directive sont transposés par une nouvelle annexe V 
insérée par ce décret dans la partie décrétale du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau. Cette nou-
velle annexe V concerne uniquement les masses d’eau 
de surface. L’annexe II de la directive laisse le choix 
entre un système A et un système B pour définir pour 
chaque catégorie d’eau de surface les types de masses 
à l’intérieur du district hydrographique. Le système B 
a été choisi en raison du fait que le système A impose 
l’utilisation de la carte déterminant les écorégions pour 
les rivières et les lacs (carte A de l’annexe XI de la direc-
tive). En effet, cette carte est inutilisable sur le territoire 
de la Région wallonne étant donné qu’elle n’est pas suf-
fisamment précise.

De plus, il convient d’insérer au sein de l’article 
D.22, § 1er, 1°, b) et c) et de l’article D.22, § 1er, 2°, c) du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau une référence à l’annexe V de la DCE (future 
annexe VI du Code de l’eau). En effet, la Commission 

considère dans sa lettre de mise en demeure et dans son 
avis motivé que la transposition des points ii) et iii) de 
l’article 4, § 1, a) de la DCE par les point b) et c) de 
l’article D.22, § 1er, 1° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau et la transposition de 
l’article 4, § 1er, b), ii) de la directive par l’article D.22, 
§ 1er, 2°, c) Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau est incomplète et, partant, incor-
recte en raison du fait qu’il n’y a pas de référence aux 
prescriptions normatives de l’annexe V de la directive. 

Il ressort également de l’avis motivé de la Commis-
sion que l’article 11, § 1er de la directive n’a pas été inté-
gralement transposé par l’article D.23, § 1er du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
en raison de l’absence de toute référence aux «  résul-
tats des analyses prévues à l’article 5 de la directive ». 
Or, selon celle-ci, il est nécessaire de fonder les mesures 
sur les résultats des analyses afin de réaliser les objectifs 
fixés à l’article 4 de la directive. L’article D.23, § 1er est 
donc modifié conformément à l’avis motivé de la Com-
mission.

De plus, la Commission européenne indique dans son 
avis motivé que l’article D.23, § 3, 10° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
ne contient qu’une référence générale aux « mesures ». 
Selon celle-ci, bien que la directive ne prescrit pas de 
mesures spécifiques, elle pose l’objectif que les mesures 
requises devraient poursuivre c’est-à-dire s’assurer que 
les conditions hydromorphologiques des masses d’eau 
soient cohérentes avec la réalisation du statut écologi-
que ou bon potentiel écologique requis pour les mas-
ses d’eau désignées comme artificielles ou fortement 
modifiées. En outre, la directive exige que les contrôles 
soient régulièrement revus et, le cas échéant mis à jour. 
La Commission souligne dans son avis motivé qu’elle 
n’a pas pu identifier les prescriptions spécifiques que les 
mesures wallonnes devraient remplir. Par conséquent, 
elle n’a pas pu vérifier si le système wallon est en ligne 
avec la directive. La Commission considère donc que la 
transposition n’atteint pas le niveau de détail requis et 
qu’elle est donc incomplète et incorrecte. Le paragra-
phe 3, 10° de l’article D.23 du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau est modifié en 
vue de répondre au grief de la Commission.

En outre, la Commission indique que l’article D.23, 
§ 7, 4° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau ne fait pas référence à l’établisse-
ment de normes de qualité environnementale plus stric-
tes selon les procédures prescrites à l’annexe V de la 
directive. Par conséquent, selon celle-ci, il n’est pas clair 
que la procédure sera suivie lorsque des normes de qua-
lité environnementale plus strictes doivent être établies 
et si la procédure mise en place correspond aux exigen-
ces de la directive. La Commission considère donc que 
la transposition est incomplète et, partant, incorrecte. 
Par conséquent, l’article D.23, § 7, 4° est modifié par 
cet avant-projet de décret afin de renvoyer aux procé-
dures fixées à l’annexe VI (transposant l’annexe V de la 
directive).
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En vue d’assurer une transposition correcte en droit 
wallon de l’article 11, § 8 de la DCE, l’article D.23, § 10 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau est complété afin de prévoir que tout pro-
gramme mis à jour doit être rendu opérationnel dans un 
délai de trois ans.

Il convient d’insérer une annexe VI dans la partie 
décrétale du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau en vue de transposer les points 1.1, 1.2 et 
1.4 de l’annexe V de la directive conformément à la lettre 
de mise en demeure et à l’avis motivé de la Commission. 
La Commission dans son avis motivé considère que la 
transposition par la Région wallonne des points 1.1, 1.2 
et 1.4 de l’annexe V de la directive est incomplète et, 
partant incorrecte.

Enfin, la Commission considère dans son avis motivé 
que la Région wallonne n’a pas transposé l’annexe VIII 
de la directive déterminant une liste indicative des prin-
cipaux polluants. Elle souligne que la définition générale 
de «  polluant  » actuellement contenue à l’article D.2, 
66° du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau, ne pourrait pas remplir cette fonction 
de mettre hors doute que des substances incluses dans 
l’annexe VIII soient considérées en droit wallon comme 
des polluants au sens de l’article D.2, § 66 du Code de 
l’eau. La Commission considère que la liste déterminée 
par l’annexe VIII de la directive constitue une liste mini-
male déterminant les principaux polluants.

Il est donc opportun d’intégrer une annexe VII dans 
la partie décrétale du Code de l’eau afin de transposer 
fidèlement la liste des polluants de l’annexe VIII DCE. 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article indique que le décret transpose partielle-
ment la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
une politique communautaire dans le domaine de l’eau.

Article 2

L’avis motivé de la Commission européenne fait état 
de la non-transposition ou de la transposition incomplète 
de certaines définitions figurant dans l’article 2 de la 
directive 2000/60/CE (DCE). Par conséquent, les défini-
tions des notions suivantes sont insérées ou complétées 
par l’avant-projet de décret :

–	 La définition de la notion de «  bon état chimique 
d’une eau de surface » est insérée par l’article 2 de 
l’avant-projet de décret à l’article D.2, 8°bis du Livre 
II du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau conformément à l’article 2, 24° de la DCE;

–	 La définition de la notion de «bon état d’une eau de 
surface» est insérée par l’article 2 de l’avant-projet 
de décret à l’article D.2, 8°ter du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 18° de la directive 2000/60/CE;

–	 La définition de la notion de «  bon état d’une eau 
souterraine » est insérée par l’article 2 de l’avant-pro-
jet de décret à l’article D.2, 8°quater du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 20° de la DCE; 

–	 La définition de la notion de « bon état écologique » 
est insérée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
à l’article D. 2, 8°quinquies du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau confor-
mément à l’article 2, 22° de la DCE;

–	 La définition de la notion d’« état écologique » conte-
nue à l’article D.2, 49° du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau est modi-
fiée conformément à l’article 2, 21° de la DCE afin 
d’y insérer une référence à la nouvelle annexe VI du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau qui transpose l’annexe V de la DCE;

–	 La définition de la notion de « masse d’eau fortement 
modifiée » contenue à l’article D.2, 59° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
est modifiée par l’article 2 de l’avant-projet de décret 
conformément à l’article 2, 9° de la DCE en vue d’y 
insérer une référence aux dispositions des articles 
D.22, § 7, D.17, § 2 et de la nouvelle annexe V qui 
transpose l’annexe II de la DCE;

–	 La définition de la notion de « polluant » contenue à 
l’article D.2, 66° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est modifiée par 
l’article 2 de l’avant-projet de décret conformément 
à l’article 2, 31° de la DCE afin d’y insérer une réfé-
rence à la nouvelle annexe VII qui transpose l’annexe 
VIII de la directive et de prévoir qu’il revient au Gou-
vernement de préciser la liste des substances pouvant 
entraîner une pollution déterminée par l’annexe VII 
de la partie décrétale du Code de l’eau (il revient au 
Gouvernement de préciser par exemple quels sont les 
métaux visés au point 7 de l’annexe VII); 

–	 La définition de la notion de « bon potentiel écologi-
que » remplace la définition de l’expression « poten-
tiel écologique » à l’article D.2, 68° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
conformément à l’article 2, 23° de la directive;

–	 La définition de la notion de « ressource disponible 
d’eau souterraine » est insérée à l’article D.2, 71°bis 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau par l’article 2 de l’avant-projet de 
décret conformément à l’article 2, 27° de la direc-
tive;

–	 La définition de la notion d’« utilisation de l’eau » 
mentionnée à l’article D.2, 83° du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau est 
modifiée conformément à l’article 2, 39° de la DCE 
afin d’y insérer une référence à la nouvelle annexe V 
qui transpose l’annexe II de la directive.

La définition de la notion d’« État quantitatif » figu-
rant à l’article D.2, 50° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau est également modi-
fiée afin de spécifier la méthode utilisée par la Région 
wallonne pour évaluer l’état quantitatif.
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Article 3

La Commission européenne dans sa lettre de mise en 
demeure indique qu’elle n’a pas pu trouver de disposi-
tion, dans le Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau, autorisant les autorités wallonnes 
à recourir à la possibilité offerte par l’article 9, § 4 de 
la directive de ne pas appliquer les dispositions prévues 
au paragraphe 1, deuxième phrase de cet article selon 
lesquelles : « Les États membres veillent, d’ici à 2010, 
à ce que:

–	 la politique de tarification de l’eau incite les usagers 
à utiliser les ressources de façon efficace et contribue 
ainsi à la réalisation des objectifs environnementaux 
de la directive;

–	 les différents secteurs économiques, décomposés en 
distinguant au moins le secteur industriel, le secteur 
des ménages et le secteur agricole, contribuent de 
manière appropriée à la récupération des coûts des 
services de l’eau, sur la base de l’analyse économi-
que réalisée conformément à l’annexe III et compte 
tenu du principe du pollueur-payeur ». 

Par conséquent, la Commission invite la Région wal-
lonne dans sa lettre de mise en demeure à confirmer 
qu’elle renonce à faire usage de l’article 9, § 4 de la 
directive. À défaut, la Commission indique qu’elle sera 
contrainte de considérer que la transposition est incom-
plète et, partant, incorrecte, car elle n’aura aucun moyen 
de vérifier si les conditions du recours à la dérogation 
sont bien conformes aux dispositions de l’article 9, § 4 
de la directive, notamment en ce qui concerne les prati-
ques établies et l’obligation de ne pas remettre en ques-
tion les buts de la directive et de ne pas compromettre la 
réalisation de ses objectifs.

Dans son avis motivé, la Commission européenne 
indique que la Région wallonne a fait valoir dans sa 
réponse à la lettre de mise en demeure qu’elle entamera 
la modification du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau de façon à prévenir tout litige 
avec la Commission. Dans sa réponse à la lettre de mise 
en demeure, la Région wallonne fait valoir qu’elle enta-
mera la modification du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau de façon à prévenir tout 
litige avec la Commission. Conformément aux engage-
ments pris par la Région wallonne, l’article 3 de l’avant-
projet de décret modifie l’article D.6 du Livre II du Code 
de l’environnement, contenant le Code de l’eau afin d’y 
insérer un deuxième alinéa qui précise que l’autorité de 
bassin peut, pour une activité d’utilisation de l’eau don-
née, dans la mesure où cela ne remet pas en question les 
buts de la directive 2000/60/CE et ne compromet pas la 
réalisation des objectifs fixés à l’article D.22 du Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau, formuler des propositions qui dérogent partielle-
ment à celles fixées au premier alinéa de l’article D.6 du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau. Il convient de souligner que le Gouvernement 
exerce les missions de l’autorité de bassin pour chaque 
bassin hydrographique wallon.

Article 4

Il ressort de l’avis motivé de la Commission euro-
péenne que les spécifications techniques énoncées à 
l’annexe II de la directive n’ont pas été transposées cor-
rectement dans la législation wallonne. La Commission 
considère dans son avis motivé que la transposition man-
que le niveau de détail requis pour assurer une certitude 
juridique suffisante. Selon celle-ci, la transposition des 
points 1.1.1 (ii-iv), 1.2.1, 1.2.2, 1.2.3, 1.2.4, 1.3 (i-iv), 
1.4 première et deuxième phrase (i-iv), 2.1, 2.2 et 2.3 
(a-e) de la directive est incomplète et, partant, incor-
recte.

L’article 4 de cet avant-projet de décret insère dans le 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau, les dispositions de l’annexe II de la DCE afin 
que la Région wallonne se conforme à l’avis motivé de 
la Commission. Certains points de l’annexe II sont inté-
grés dans une nouvelle annexe de la partie décrétale du 
Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code 
de l’eau tandis que d’autres sont intégrés dans le corps 
du texte, en raison de leur caractère « normatif ». 

L’article D.17, § 1er est modifié dans le but d’y insérer 
une référence à la nouvelle annexe V de la partie décré-
tale du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau qui transpose partiellement l’annexe II 
de la DCE. En outre, cet article de l’avant-projet de 
décret procède au remplacement des paragraphes 2 et 
3 de l’article D.17 conformément à l’avis motivé de 
la Commission. Le point 1.1 de l’annexe II de la DCE 
est désormais transposé par l’article D.17, § 2 pour la 
caractérisation des eaux de surface tandis que la caracté-
risation des masses d’eaux souterraines développée aux 
points 2.1, 2.2, 2.4 et 2.5 de l’annexe II de la DCE est 
désormais réglée à l’article D.17, § 3. De plus, l’article 
D.17, § 7 est complété afin de transposer le point 2.3 de 
l’annexe II de la DCE en ce qui concerne la « Révision 
de l’incidence de l’activité humaine sur les eaux souter-
raines ». 

Article 5

Cet article insère un article D.17bis dans le Livre II 
du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
qui transpose le point 1.4 de l’annexe II de la DCE relatif 
à l’identification des pressions.

Article 6

L’article D.17ter du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau est inséré par cet article 
afin de transposer le point 1.5 de l’annexe II de la DCE 
relatif à l’évaluation des incidences. 

Article 7

Les points ii) et iii) de l’article 4, § 1er, a) de la DCE 
sont transposés par les point b) et c) de l’article D.22, 
§ 1er, 1° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau et l’article D.22, § 1er, 2°, c) Livre 
II du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau transpose l’article 4, § 1er, b), ii) de la directive. La 
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Commission considère que la transposition est incom-
plète et, partant, incorrecte en raison du fait qu’il n’y a 
pas dans cet article de référence aux prescriptions nor-
matives de l’annexe V de la directive.

Cet article du décret insère au sein de l’article D.22, 
§ 1er, 1°, b) et c) et de l’article D.22, § 1er, 2°, c) une 
référence à la nouvelle annexe VI du Code de l’eau qui 
transpose l’annexe V de la DCE conformément à l’avis 
motivé de la Commission.

Article 8

La Commission est d’avis dans son avis motivé que 
l’article 11, § 1er de la directive n’a pas été intégralement 
transposé par l’article D.23, § 1er du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau en raison de 
l’absence de toute référence aux « résultats des analyses 
prévues à l’article 5 ». Or, selon celle-ci, il est nécessaire 
de fonder les mesures sur les résultats des analyses afin 
de réaliser les objectifs fixés à l’article 4 de la directive. 
Cet article de l’avant-projet décret modifie donc l’article 
D.23, § 1er dans ce sens.

Cet article modifie également l’article D.23, § 3, 
10° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau qui transpose l’article 11, § 3, 
i) de la directive en vue de répondre au grief formulé 
par la Commission. La Commission indique dans son 
avis motivé que l’article D.23, § 3, 10° du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
ne contient qu’une référence générale aux « mesures ». 
Selon celle-ci, bien que la directive ne prescrit pas de 
mesures spécifiques, elle pose l’objectif que les mesures 
requises devraient poursuivre c’est-à-dire s’assurer que 
les conditions hydromorphologiques des masses d’eau 
soient cohérentes avec la réalisation du statut écologi-
que ou bon potentiel écologique requis pour les mas-
ses d’eau désignées comme artificielles ou fortement 
modifiées. En outre, la directive exige que les contrôles 
soient régulièrement revus et, le cas échéant mis à jour. 
La Commission souligne dans son avis motivé qu’elle 
n’a pas pu identifier les prescriptions spécifiques que les 
mesures wallonnes devraient remplir. Par conséquent, 
elle n’a pas pu vérifier si le système wallon est en ligne 
avec la directive. La Commission considère donc que la 
transposition n’atteint pas le niveau de détail requis et 
qu’elle est donc incomplète et incorrecte.

La Commission indique dans son avis motivé que 
l’article D.23, § 7, 4° du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau ne fait pas référence 
à l’établissement de normes de qualité environnementale 
plus strictes selon les procédures prescrites à l’annexe V 
de la directive. La Commission considère donc que la 
transposition est incomplète et, partant, incorrecte. 
L’article D.23, § 7, 4° est modifié afin de renvoyer aux 
procédures fixées à la nouvelle annexe VI (transposant 
l’annexe V de la directive).

La Commission indique dans son avis motivé que 
l’exigence mentionnée à l’article 11, § 8 de la directive 
selon laquelle tout programme mis à jour doit être rendu 
opérationnel dans un délai de trois ans n’a pas été trans-

posée par l’article D.23 du Livre II du Code de l’envi-
ronnement, contenant le Code de l’eau. En vue d’assurer 
une transposition correcte en droit wallon de la DCE, 
l’article D.23, § 10 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau est complété afin de 
prévoir cette exigence.

Article 9

L’article D.170, §§ 1er et 2 du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau prévoit des 
dérogations à l’interdiction du rejet direct de polluants 
dans les eaux souterraines mentionnée à l’article D.23, 
§ 3, 11° du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau. Ces dérogations sont toutes sou-
mises à autorisation ou à déclaration (préalables), donc 
à des conditions spécifiques ou générales. Or, en ce qui 
concerne la dérogation prévue à l’article D.170, § 2, la 
législation wallonne ne précise pas que « ces injections 
ne contiennent pas d’autres substances que celles qui 
résultent des opérations susmentionnées ». La Commis-
sion estime donc dans sa lettre de mise en demeure et 
dans son avis motivé que l’article D.170 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
n’est pas suffisamment détaillé. 

L’article D.170, alinéa 1er, 2° est complété par l’ar-
ticle 9 du décret en ce sens dans le but d’assurer une 
transposition complète de la DCE.

Article 10

Il ressort de l’avis motivé de la Commission que les 
points 1.2 et 1.3 de l’annexe II de la DCE n’ont pas été 
transposés dans le Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau. 

Une nouvelle annexe V est donc ajoutée à la partie 
décrétale du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau par l’article 13 de l’avant-projet de 
décret afin de procéder à la transposition des points 1.2 
et 1.3 de l’annexe II de la DCE. Cette nouvelle annexe V 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau concerne uniquement les masses d’eau 
de surface. L’annexe II de la directive laisse le choix 
entre un système A et un système B pour définir pour 
chaque catégorie d’eau de surface les types de masses 
à l’intérieur du district hydrographique. Le système B 
a été choisi en raison du fait que le système A impose 
l’utilisation de la carte déterminant les écorégions pour 
les rivières et les lacs (carte A de l’annexe XI de la direc-
tive). En effet, cette carte est inutilisable sur le territoire 
de la Région wallonne étant donné qu’elle n’est pas suf-
fisamment précise.

Article 11

La Commission européenne dans son avis motivé 
considère que la transposition par la Région wallonne 
des points 1.1, 1.2 et 1.4 de l’annexe V de la directive est 
incomplète et, partant incorrecte.

Une annexe VI est insérée conformément à l’avis 
motivé de la Commission par l’article 14 de l’avant-
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projet de décret dans la partie décrétale du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau en vue de 
transposer les points 1.1, 1.2 et 1.4 de l’annexe V de la 
directive.

Article 12

Une nouvelle annexe VII est intégrée dans la partie 
décrétale du Code de l’eau. Cette nouvelle annexe trans-
pose fidèlement la liste des polluants de l’annexe VIII de 
la DCE conformément à l’avis motivé de la Commission. 
Selon la Commission européenne, la fonction de l’an-

nexe VIII de la directive est de prévenir toute discussion 
sur la question de savoir si les substances sont ou non des 
polluants d’eau. Elle souligne que la définition générale 
de «  polluant  » actuellement contenue à l’article D.2, 
66° du Livre II du Code de l’environnement, contenant 
le Code de l’eau, ne pourrait pas remplir cette fonction 
de mettre hors doute que des substances incluses dans 
l’annexe VIII soient considérées en droit wallon comme 
des polluants au sens de l’article D.2, § 66 du Code de 
l’eau. La Commission considère que la liste déterminée 
par l’annexe VIII de la directive constitue une liste mini-
male déterminant les principaux polluants.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité est chargé de présenter 
au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau.

Art. 2

À l’article D.2 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° un 8°bis est inséré comme suit :

« 8°bis « bon état chimique d’une eau de surface » : 
l’état chimique requis pour atteindre les objectifs envi-
ronnementaux fixés à l’article D.22, § 1er, 1° pour les 
eaux de surface, c’est-à-dire l’état chimique atteint par 
une masse d’eau de surface dans laquelle les concentra-
tions de polluants ne dépassent pas les normes de qualité 
environnementale fixées par le Gouvernement; »; 

2° un 8°ter est inséré comme suit :

«  8°ter : « bon état d’une eau de surface » : l’état 
atteint par une masse d’eau lorsque son état écologique 
et son état chimique sont au moins « bons »; »; 

3° un 8°quater est inséré comme suit :

« 8°quater : « bon état d’une eau souterraine » : l’état 
atteint par une masse d’eau souterraine lorsque son état 
quantitatif et son état chimique sont au moins « bons » 
en vertu des dispositions du présent Livre; »; 

4° un 8°quinquies est inséré comme suit : 

« 8°quinquies « bon état écologique » : l’état d’une 
masse d’eau de surface, classé conformément à l’an-
nexe VI de la partie décrétale; »; 

5° le 49° est complété par les mots « conformément à 
l’annexe VI de la partie décrétale; »; 

6° le 50° est complété par les mots « obtenue à partir 
des mesures piézométriques à long terme de celle-ci ou 
sur base d’autres paramètres ou informations tels que les 
bilans hydrologiques de la masse d’eau souterraine ou 
les débits d’étiage des cours d’eau associés; »; 

7° le 59° est complété par les mots « conformément 
aux dispositions des articles D.22, § 7, D.17, § 2 et de 
l’annexe V de la partie décrétale; »;

8° le 66° est remplacé par ce qui suit :

« 66° « polluant » : toute substance pouvant entraî-
ner une pollution, en particulier celles figurant dans 
l’annexe VII de la partie décrétale. Le gouvernement en 
précise la liste pour les eaux de surface et les eaux sou-
terraines; »; 

9° le 68° est remplacé par ce qui suit :

«  68° « bon potentiel écologique » : l’état d’une 
masse d’eau fortement modifiée ou artificielle, classé 
conformément aux dispositions de l’annexe VI de la 
partie décrétale; »;

10° un 71°bis est inséré comme suit :

« 71°bis « ressource disponible d’eau souterraine » : 
le taux moyen annuel à long terme de la recharge totale 
de la masse d’eau souterraine moins le taux annuel à 
long terme de l’écoulement requis pour atteindre les 
objectifs de qualité écologique des eaux de surface asso-
ciées fixés à l’article D.22, afin d’éviter toute diminution 
significative de l’état écologique de ces eaux et d’éviter 
toute dégradation significative des écosystèmes terres-
tres associés; »; 

11° au 83°, les mots « et de l’annexe V de la partie 
décrétale » sont insérés entre les mots « requis en vertu 
de l’article D.17 » et les mots « susceptibles d’influer de 
manière sensible sur l’état des eaux; ».

Art. 3

L’article D.6 du même Livre est complété par un ali-
néa rédigé comme suit :

« L’autorité de bassin peut ne pas appliquer les dis-
positions de l’alinéa premier si cela est conforme à des 
pratiques établies pour une activité d’utilisation de l’eau 
donnée, dans la mesure où cela ne remet pas en question 
les buts du présent Code et ne compromet pas la réali-
sation de ses objectifs. L’autorité de bassin fait rapport, 
dans les plans de gestion de district hydrographique, sur 
les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait application 
dans son intégralité de l’alinéa premier. ». 

avant-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau
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Art. 4

À l’article D.17 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er, les mots «  Dans chaque 
bassin hydrographique wallon » sont remplacés par les 
mots « Conformément à l’annexe V de la partie décré-
tale, dans chaque bassin hydrographique wallon »;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Conformément à l’annexe V de la partie décré-
tale, l’analyse des caractéristiques des eaux de surface 
porte sur :

1° le classement des masses d’eau de surface dans les 
catégories « rivières » ou « lacs » ou comme des masses 
d’eau de surface artificielles ou des masses d’eau de sur-
face fortement modifiées;

2° la répartition des masses d’eau en types pour 
chaque catégorie d’eau de surface est réalisée selon les 
valeurs des descripteurs obligatoires et autres descrip-
teurs ou combinaisons de descripteurs facultatifs néces-
saires pour garantir que des conditions de référence 
biologique caractéristiques puissent être valablement 
induites; 

3° pour les masses d’eau de surface fortement modi-
fiées ou artificielles, la répartition est effectuée confor-
mément aux descripteurs applicables à celle des catégo-
ries d’eau de surface qui ressemble le plus à la masse 
d’eau fortement modifiée ou artificielle;

4° la détermination des conditions de référence 
caractéristiques pour chaque type de masses d’eau de 
surface. »;

3° le paragraphe 3 est complété par quatre alinéas 
rédigés comme suit :

« L’analyse de la caractérisation initiale visée à l’ali-
néa 1er, 1° définit au moins :

1° l’emplacement et les limites des masses d’eau sou-
terraine;

2° les pressions auxquelles la ou les masses d’eau 
souterraine sont susceptibles d’être soumises, y com-
pris:

	 a) les sources de pollution diffuses;

	 b) les sources de pollution ponctuelles;

	 c) le captage;

	 d) la recharge artificielle;

3° le caractère général des couches supérieures de la 
zone de captage dont la masse d’eau souterraine reçoit 
sa recharge;

4° les masses d’eau souterraines pour lesquelles il 
existe des écosystèmes d’eaux de surface ou des écosys-
tèmes terrestres directement dépendants.

La caractérisation visée à l’alinéa 1er, 2° comporte 
des informations pertinentes sur l’incidence de l’activité 
humaine et contient, le cas échéant, des informations 
pertinentes concernant :

1° les caractéristiques géologiques de la masse d’eau 
souterraine, y compris l’étendue et le type des unités 
géologiques;

2° les caractéristiques hydrogéologiques de la masse 
d’eau souterraine, y compris la conductivité hydrauli-
que, la porosité et le confinement;

3° les caractéristiques des dépôts superficiels et des 
sols dans la zone de captage dont la masse d’eau souter-
raine reçoit sa recharge, y compris l’épaisseur, la poro-
sité, la conductivité hydraulique et les propriétés d’ab-
sorption des dépôts et des sols;

4° les caractéristiques de stratification de l’eau sou-
terraine au sein de la masse;

5° un inventaire des systèmes de surface associés, y 
compris les écosystèmes terrestres et les masses d’eau 
de surface auxquels la masse d’eau souterraine est dyna-
miquement liée;

6° des estimations de direction et taux d’échange de 
l’eau entre la masse souterraine et les systèmes de sur-
face associés, et;

7° les données suffisantes pour calculer le taux moyen 
annuel à long terme de la recharge totale;

8° la caractérisation de la composition chimique des 
eaux souterraines, y compris la spécification des contri-
butions découlant des activités humaines. Pour la carac-
térisation des eaux souterraines, l’autorité de bassin uti-
lise, le cas échéant, des typologies lorsqu’elle établit des 
niveaux naturels pour ces masses d’eau souterraine.

L’autorité de bassin identifie également les masses 
d’eau souterraine pour lesquelles des objectifs moins 
élevés doivent être spécifiés en vertu de l’article D.22, 
notamment du fait de la prise en considération des effets 
de l’état de la masse d’eau souterraine sur :

1° les eaux de surface et les écosystèmes terrestres 
associés;

2° la régulation de l’eau, la protection contre les inon-
dations et le drainage des sols;

3° le développement humain. 

Elle recense également les masses d’eau souterraine 
pour lesquelles des objectifs moins élevés doivent être 
précisés en application de l’article D.22, § 6, lorsque par 
suite des effets de l’activité humaine, déterminés confor-
mément à l’article D.17, § 1er, la masse d’eau souter-
raine est tellement polluée que la réalisation d’un bon 
état chimique d’une eau souterraine est impossible ou 
d’un coût disproportionné. »; 

4° le paragraphe 7 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

«  Pour les masses d’eau souterraine qui traversent 
la frontière entre deux États membres ou plus ou qui 
sont recensées après la caractérisation initiale entreprise 
conformément à l’article D.17, § 3, alinéa 1er, 1° et au 
§ 3, alinéa 2 du même article comme risquant de ne pas 
répondre aux objectifs fixés pour chaque masse dans le 
cadre de l’article D.22, les informations suivantes sont, 
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le cas échéant, recueillies et tenues à jour pour chaque 
masse d’eau souterraine :

a)	 la localisation des points de la masse utilisés pour le 
captage d’eau, à l’exception :

–	 des points de captage fournissant en moyenne 
moins de 10 m3 par jour, ou;

–	 des points de captage d’eau destinés à la consom-
mation humaine fournissant en moyenne moins de 
10 m3 par jour ou desservant moins de cinquante 
personnes;

b)	 le taux de captage annuel moyen à partir de ces 
points;

c)	 la composition chimique de l’eau captée de la masse 
d’eau souterraine;

d)	 la localisation des points de la masse d’eau souter-
raine où des rejets directs ont lieu;

e)	 le débit des rejets en ces points;

f)	 la composition chimique des rejets dans la masse 
d’eau souterraine, et;

g)	 l’utilisation des terres dans le ou les captages d’eau 
d’où la masse d’eau reçoit sa recharge, y compris les 
rejets de polluants, les modifications anthropogéni-
ques apportées aux caractéristiques de réalimentation, 
telles que le détournement des eaux de pluie et de 
ruissellement en raison de l’imperméabilisation des 
terres, de la réalimentation artificielle, de la construc-
tion de barrages ou du drainage. ». 

Art. 5

Dans le même Livre, il est inséré un article D.17bis 
rédigé comme suit :

« Art. D.17bis. L’autorité de bassin collecte et met à 
jour des informations sur le type et l’ampleur des pres-
sions anthropogéniques importantes auxquelles les mas-
ses d’eau de surface peuvent être soumises dans chaque 
district hydrographique, notamment : 

1° estimation et identification des pollutions ponc-
tuelles importantes, notamment par les substances énu-
mérées à l’annexe VII, dues à des installations et activi-
tés urbaines, industrielles, agricoles et autres, sur la base 
notamment des informations recueillies dans le cadre:

a) des articles 15 et 17 de la directive 91/271/CEE du 
Conseil, du 21 mai 1991, relative au traitement des 
eaux urbaines résiduaires;

b) des articles 9 et 15 de la directive 2008/1/CE du Par-
lement européen et du Conseil, du 15 janvier 2008, 
relative à la prévention et à la réduction intégrées de 
la pollution et, aux fins du premier plan de gestion de 
district hydrographique :

c) de l’article 10 de la directive 2006/11/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 25 février 2006, 
concernant la pollution causée par certaines substan-
ces dangereuses déversées dans le milieu aquatique 
de la Communauté;

d) des directives 2006/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 février 2006, concernant la qua-
lité des eaux de baignade et abrogeant la directive 

76/160/CEE, 2006/44/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 6 septembre 2006, concernant la qua-
lité des eaux douces ayant besoin d’être protégées ou 
améliorées pour être aptes à la vie des poissons et 
2006/113/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 12 décembre 2006, relative à la qualité requise des 
eaux conchylicoles; 

2° estimation et identification des pollutions diffuses 
importantes, notamment par les substances énumérées à 
l’annexe VII, dues à des installations et activités urbai-
nes, industrielles, agricoles et autres, sur la base notam-
ment des informations recueillies dans le cadre :

a) des articles 3, 5 et 6 de la directive 91/676/CEE du 
Conseil, du 12 décembre 1991, concernant la pro-
tection des eaux contre la pollution par les nitrates à 
partir de sources agricoles;

b) des articles 7 et 17 de la directive 91/414/CEE du 
Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques;

c) de la directive 98/8/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 février 1998, concernant la mise sur le 
marché des produits biocides et, aux fins du premier 
plan de gestion de district hydrographique;

d) des directives 2006/7/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 février 2006, concernant la qua-
lité des eaux de baignade et abrogeant la directive 
76/160/CEE, 2006/11/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 25 février 2006, concernant la 
pollution causée par certaines substances dangereu-
ses déversées dans le milieu aquatique de la Com-
munauté, 2006/44/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 6 septembre 2006, concernant la qualité 
des eaux douces ayant besoin d’être protégées ou 
améliorées pour être aptes à la vie des poissons et 
2006/113/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 12 décembre 2006, relative à la qualité requise des 
eaux conchylicoles; 

3° estimation et identification des captages impor-
tants d’eau à des fins urbaines, industrielles, agricoles 
et autres, y compris les variations saisonnières et la 
demande annuelle totale, et des pertes d’eau dans les 
systèmes de distribution;

4° estimation et identification de l’incidence des 
régulations importantes du débit d’eau, y compris les 
transferts et diversions d’eau, sur les caractéristiques 
générales du débit et les équilibres hydrologiques;

5° identification des altérations morphologiques 
importantes subies par les masses d’eau;

6° estimation et identification des autres incidences 
anthropogéniques importantes sur l’état des eaux de sur-
face, et;

7° estimation des modèles d’aménagement du ter-
ritoire, y compris l’identification des principales zones 
urbaines, industrielles et agricoles et, le cas échéant, des 
zones de pêche et des forêts. ». 
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Art. 6

Dans le même Livre, il est inséré un article D.17ter 
rédigé comme suit : 

« D.17ter. L’autorité de bassin évalue la manière dont 
l’état des masses d’eau de surface réagit aux pressions 
indiquées à l’article D.17bis.

L’autorité de bassin utilise les informations collectées 
conformément à l’article D.17bis et toute autre informa-
tion pertinente, y compris les données existantes de la 
surveillance environnementale, pour évaluer la proba-
bilité que les masses d’eau de surface à l’intérieur du 
district hydrographique ne soient plus conformes aux 
objectifs de qualité environnementaux fixés pour les 
masses en vertu de l’article D.22. 

Pour les masses identifiées comme risquant de ne pas 
répondre aux objectifs de qualité environnementaux, 
une caractérisation plus poussée est, le cas échéant, 
effectuée pour optimiser la conception à la fois des 
programmes de surveillance requis en vertu de l’article 
D.19 et des programmes de mesures requis en vertu de 
l’article D.23. ». 

Art. 7

À l’article D.22, § 1er du même Livre les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le 1°, b) est complété par les mots «  conformé-
ment aux dispositions de l’annexe VI de la partie décré-
tale; »;

2° le 1°, c) est complété par les mots «  conformé-
ment aux dispositions de l’annexe VI de la partie décré-
tale; »;

3° le 2°, c) est complété par les mots « conformément 
aux dispositions de l’annexe VI de la partie décrétale; ».

Art. 8

À l’article D.23 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est complété par les mots « en 
tenant compte des analyses visées à l’article D.17. »;

2° le paragraphe 3, 10° est remplacé par ce qui suit :

« 10° les mesures permettant la réalisation des objec-
tifs en cas d’incidences négatives importantes identifiées 
par la description des effets, établie en application de 
l’article D.17 et de l’annexe V de la partie décrétale, en 
particulier des mesures destinées à faire en sorte que les 
conditions hydromorphologiques de la masse d’eau per-
mettent d’atteindre l’état écologique requis ou un bon 

potentiel écologique pour les masses d’eau désignées 
comme artificielles ou fortement modifiées. Les contrô-
les effectués à cette fin peuvent prendre la forme d’une 
exigence d’autorisation préalable ou d’enregistrement 
fondée sur des règles générales contraignantes. Ces 
contrôles sont périodiquement revus et, le cas échéant, 
mis à jour; »; 

3° le paragraphe 7, 4° est complété par les mots 
« selon les procédures visées à l’annexe VI de la partie 
décrétale. »;

4° le paragraphe 10 est complété par la phrase sui-
vante :

« Les mesures mises à jour sont opérationnelles au 
plus tard trois ans après l’adoption des programmes de 
mesures mis à jour. ». 

Art. 9

L’article D.170, alinéa 1er, 2° du même Livre est com-
plété par les mots «  à condition que ces injections ne 
contiennent pas d’autres substances que celles qui résul-
tent des opérations susmentionnées; ». 

Art. 10

Dans la partie décrétale du Livre II du Code de l’envi-
ronnement, contenant le Code de l’eau, il est inséré une 
annexe V, qui est jointe en annexe I au présent décret.

Art. 11

Dans la partie décrétale du Livre II du Code de l’envi-
ronnement, contenant le Code de l’eau, il est inséré une 
annexe VI, qui est jointe en annexe II au présent décret.

Art. 12

Dans la partie décrétale du Livre II du Code de l’en-
vironnement, contenant le Code de l’eau, il est inséré 
une annexe VII, qui est jointe en annexe III au présent 
décret.

Fait à Namur, le 25 novembre 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY.
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ANNEXE 6

Pour l’annexe I de la première lecture, voir ce même document, pages 13 à 16.

Pour l’annexe II de la première lecture, voir ce même document, pages 17 à 43.

Pour l’annexe III de la première lecture, voir ce même document, page 44.
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